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PREFACE 

Face aux défis actuels Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ǎŀƴǘŞ Ŝǘ Řŀƴǎ ƭŀ ǇŜǊǎǇŜŎǘƛǾŜ ŘŜ ƭΩŀŎŎŞƭŞǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǘǘŜƛƴǘŜ ŘŜǎ 

Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD), le Gouvernement ivoirien a adhéré en août 

нлмм Ł ƭΩLƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭ IŜŀƭǘƘ tŀǊǘƴŜǊǎƘƛǇ Ŝǘ LƴƛǘƛŀǘƛǾŜǎ ŀǇǇŀǊŜƴǘŞŜǎ όLItҌύ ƻǳ Partenariat 

International pour la Santé. Cette adhésion a conduit le Ministère en charge de la santé à élaborer la 

Politique Nationale de Santé (PNS) et le Plan National de Développement Sanitaire (PNDS) 2012-

2015.  

Le PNDS 2012-нлмр ǾƛǎŜ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞǘŀǘ ŘŜ ǎŀƴǘŞ Ŝǘ le bien-être des populations. Ce plan 

prend en compte les Soins de Santé Primaires (SSP) et lΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŘŜ ƭΩŀƛŘŜ ŀǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘΦ .ŀǎŞ 

sur ces deux stratégies majeures, le renforcement du système de santé permettra ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭΩŞǘŀǘ 

de santé des populations marqué par une mortalité élevée des couches les plus vulnérables, 

particulièrement la mŝǊŜ Ŝǘ ƭΩŜƴŦŀƴǘ. 

Ce défi passe également par une plus grande mobilisation de tous les acteurs du secteur de la santé. 

hǳǘǊŜ ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ Řǳ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ǎŀƴǘŞΣ ƭŀ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊŜ Ŝǘ ƭŜ ǇŀǊǘŜƴŀǊƛŀǘ 

public-privé, le Ministère chargé de la santé compte sur un engagement plus accru des partenaires 

techniques et financiers et des autres acteurs locaux. 

Aussi, pour garantir les éléments essentiels à ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ŎŜ Ǉƭŀƴ Ł ǘǊŀǾŜǊǎ ǳƴ ōǳŘƎŜǘ ǳƴƛǉǳŜ 

et un cadre de suivi-évaluation unique, un Compact national sera t-il signé entre le Ministère en 

charge de la santé et les Partenaires Techniques et FinanciersΣ Ŝƴ ǾǳŜ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŀ ǇŜǊŦƻǊƳŀƴŎŜ Řǳ 

secteur. Ce Compact est un engagement éthique et moral entre le Gouvernement et ses partenaires,  

qui permettra de mettre ensemble les efforts du Gouvernement, de la société civile, des partenaires 

bilatéraux et multilatéraux pour obtenir Ǉƭǳǎ ŘΩŜŦŦƛŎƛŜƴŎŜ Řŀƴǎ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ de la PNS à travers le 

PNDS. Il permettra ainsi ŘΩŀŎŎŞƭŞǊŜǊ ƭΩŀǘǘŜƛƴǘŜ ŘŜǎ OMD.  

LΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ Řǳ tb5{ нлмн-2015, contribuera à garantir à tous les citoyens, un état de santé optimal 

pour soutenir durablement la croissance et le développement du pays. Ceci impliquera une nette 

amélioration de tous les indicateurs de santé, notamment ceux liés aux  OMD. 

WΩŜȄƘƻǊǘŜ donc ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭŀ ǎŀƴǘŞ ŀǳǎǎƛ ōƛŜƴ ǇǳōƭƛŎ que privé à 

ǎΩŀǇǇǊƻǇǊƛŜǊ ƭŜ tb5{ Ŝǘ Ł ǎΩen inspirer pour ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜs plans 

opérationnels, car il constitue notre boussole pour les quatre prochaines années.   

 

 

 

 

Professeur Thérèse A. N'DRI-YOMAN 

          Ministre de la Santé et de la Lutte contre le Sida 
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RESUME EXECUTIF 

 

Le Plan National de Développement Sanitaire 2012-2015 traduit la volonté du Gouvernement et de 

ses partenaireǎ ŘΩŀǇǇƻǊǘŜǊ ŘŜǎ ǊŞǇƻƴǎŜǎ ǳǊƎŜƴǘŜǎ Ŝǘ ŜŦŦƛŎŀŎŜǎ ŀǳȄ ǇǊƻōƭŝƳŜǎ ǎŀƴƛǘŀƛǊŜǎ Řǳ Ǉŀȅǎ 

caractérisés surtout par des niveaux encore élevés des taux de morbidité et de mortalité touchant 

Ǉƭǳǎ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ ƭŀ ŦŜƳƳŜ Ŝǘ ƭΩŜƴŦŀƴǘ. 

[ΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜ Ǉƭŀƴ ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜ ǎΩƛƴǎŎǊƛǘ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭŀ ǊŞŦƻǊƳŜ Řǳ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘŜ ǎŀƴǘŞ ƛƴƛǘƛŞŜ 

ǇŀǊ ƭŜ aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭŀ ǎŀƴǘŞ ŀǾŜŎ ƭΩŀǇǇǳƛ ŘŜǎ t¢CΣ ǎǳƛǘŜ Ł ƭΩŀŘƘŞǎƛƻƴ ŘŜ ƭŀ /ƾǘŜ ŘΩLǾƻƛǊŜ Ł LItҌ Ŝƴ 

ƻŎǘƻōǊŜ нлммΦ Lƭ Ŝǎǘ ƭŜ ǊŞǎǳƭǘŀǘ ŘΩǳƴ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ƛƴŎƭǳǎƛŦΣ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛŦ Ŝǘ ŎƻƴǎŜƴǎǳŜƭ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ 

acteurs sur les priorités du secteur de la santé. 

Le PNDS 2012-2015 se fonde sur les orientations stratégiques de la nouvelle Politique Nationale de 

SŀƴǘŞΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ǇǊŞƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴǎ ƳŀƧŜǳǊŜǎ ƛŘŜƴǘƛŦƛŞŜǎ Řŀƴǎ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘƛŀƎƴƻǎǘƛǉǳŜ Řu moment 

ȅ ŎƻƳǇǊƛǎ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ŎŀǳǎŀƭŜ ŘŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀǳȄ Ǝƻǳƭƻǘǎ ŘΩŞǘǊŀƴƎƭŜƳŜƴǘ Řǳ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘŜ ǎŀƴǘŞΦ Lƭ ƛƴǘŝƎǊŜ ƭŜǎ 

Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD) dans la perspective de permettre à la Côte 

ŘΩLǾƻƛǊŜ ŘŜ ǊŞǇƻƴŘǊŜ ŀǳȄ ŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘǎ ǇǊƛǎ ǇƻǳǊ ƭΩƘorizon 2015.  

Le PNDS 2012-нлмр ǾƛǎŜ Ł ŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭΩŞǘŀǘ ŘŜ ǎŀƴǘŞ Ŝǘ ƭŜ ōƛŜƴ-être des populations. A cet effet, cinq 

objectifs spécifiques ont été définis et devront être atteints : 

- Renforcer la gouvernance du secteur et le leadership du Ministère de la santé ;  

- !ƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭΩƻŦŦǊŜ Ŝǘ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ ǎŀƴǘŞ ŘŜ ǉǳŀƭƛǘŞ ; 

- Améliorer la santé maternelle et celle des enfants de moins de 5 ans ;  

- Renforcer la lutte contre la maladie et les infections nosocomiales ; 

- Renforcer la prévention, la promotion de la santé et la médecine de proximité. 

[ŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ǎŜ ŦŜǊŀ Ł ǘǊŀǾŜǊǎ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜǎ ŎƻǶǘ-efficaces 

ǊŞǇƻƴŘŀƴǘ ǘƻǳǘ Ł ƭŀ Ŧƻƛǎ ŀǳȄ ōŜǎƻƛƴǎ ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ǉǳΩŀǳȄ ŦŀƛōƭŜǎǎŜǎ Řǳ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘŜ ǎŀƴǘŞΦ  

[ŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜǎ ǇŜǊƳŜǘǘǊŀ Ł ƭŀ /ƾǘŜ ŘΩLǾƻƛǊŜ ŘΩŀǘǘŜƛƴŘǊŜ ƭŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ 

suivants : 

- un cadre institutionnel renforcé et un cadre gestionnaire amélioré se traduisant notamment 

ǇŀǊ ƭΩŀŘƻǇǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ƭƻƛ ŘΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ Ŝƴ ǎŀƴǘŞ ǇǳōƭƛǉǳŜ Ŝǘ ŘΩǳƴ /ƻŘŜ ŘŜ ƭŀ {ŀƴǘé Publique, 

ǇŀǊ ƭŀ ŘƛǎǇƻƴƛōƛƭƛǘŞ Ŝǘ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǘƻǳǎ ǘŜȄǘŜǎ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜǎ Ŝǘ ƭŞƎƛǎƭŀǘƛŦǎ Ǿƛǎŀƴǘ Ł 

ŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ Ŝǘ ƭΩŜŦŦƛŎƛŜƴŎŜ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊΣ ǳƴŜ ƳŜƛƭƭŜǳǊŜ ŎƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ ƛƴǘǊŀ Ŝǘ 

intersectorielle, une meilleure gouvernance globale du secteur et la prise de décision 

prompte basée sur une information sanitaire de qualité, 

- une offre et une utilisation des services de santé accrues par la réhabilitation, la construction 

et le renforcement des plateaux techniques dans les zones peu ou mal desservies où sont 

dispensées des prestations sanitaires de meilleure qualité en vue de mieux lutter contre la 

maladie, 

- une plus grande disponibilité et une meilleure accessibilité notamment financière des 

médicaments, des vaccins, des produits sanguins et autres intrants pour les populations, 
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- une meilleure disponibilité des ressources humaines de la santé, performantes et motivées 

ǎǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ ǇŀȅǎΦ 

La réussite de la ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ŎŜ tb5{ ǇŜǊƳŜǘǘǊŀ Ł ƭŀ /ƾǘŜ ŘΩLǾƻƛǊŜ ŘϥŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŜǎ ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ 

de santé suivant en réduisant: 

- ƭΩƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴŎŜ ǇƻƴŘŞǊŀƭŜ ŘŜ  нл Ł мл҈ ; 

- la mortalité des enfants de moins de 5 ans de 125 à 88҉ naissances  vivantes ;  

- la mortalité maternelle de 543 à 324 pour 100 000 naissances  vivantes; 

- la prévalence du VIH de 3,4 à 1,8% ; 

- ƭΩƛƴŎƛŘŜƴŎe du paludisme de 80 à 40҉; 

- ƭΩƛƴŎƛŘŜƴŎŜ ŘŜ ƭŀ ǘǳōŜǊŎǳƭƻǎŜ  мΣт Ł лΣс ҉. 

Différents scénarii pour le financement de ce plan ont permis de retenir le scénario moyen qui 

estime le coût global du PNDS 2012-2015 à 1617milliards de FCFA soit environ 3234 millions de 

Dollars US. Ce montant qui comprend les besoins additionnels pour la période, devrait permettre de 

ǇŀǊǾŜƴƛǊ Ł ǳƴŜ ŀǾŀƴŎŞŜ ƴƻǘŀōƭŜ ǾŜǊǎ ƭŜǎ ŎƛōƭŜǎ ŘŞǘŜǊƳƛƴŞŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩŀǘǘŜƛƴǘŜ ŘŜǎ ha5 Ŝƴ нлмрΣ Ŝǘ ǇƻǳǊ 

la réalisation des objectifs majeurs visés pour la pŞǊƛƻŘŜ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΦ  

[ŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ŎŜ Ǉƭŀƴ ǎŜ ŦŜǊŀ Ł ǘƻǳǎ ƭŜǎ ƴƛǾŜŀǳȄ ŘŜ ƭŀ ǇȅǊŀƳƛŘŜ ǎŀƴƛǘŀƛǊŜ ǇŀǊ ƭϥŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ 

ŀŎǘŜǳǊǎ Řǳ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘŜ ǎŀƴǘŞ ŀǾŜŎ ƭΩŀǇǇǳƛ ŘŜǎ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ ŀǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞ /ƛǾƛƭŜΣ 

tout en prenant en compte les stratégies et actions retenues dans le Plan National de 

Développement 2012-2015.  

¦ƴ Ǉƭŀƴ ŘŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜΣ ǎǳƛǾƛ Ŝǘ ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Řǳ tb5{ ŦŜǊŀ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴ ŀǳǘǊŜ ŘƻŎǳƳŜƴǘΦ 5Ŝǎ ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ 

ŘΩƛƴǘǊŀƴǘǎΣ ŘŜ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎΣ ŘΩŜŦŦŜǘǎ Ŝǘ ŘΩƛƳǇŀŎǘ ƳŜƴǘƛƻƴƴŞǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŘƛŀƎƴƻǎǘƛŎ sectoriel seront utilisés 

ŀǳ Ŧƛƭ Řǳ ǘŜƳǇǎ ǇƻǳǊ ŀǇǇǊŞŎƛŜǊ ƭŜǎ ƴƛǾŜŀǳȄ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭŜǎ ǘŀǳȄ ŘŜ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ 

des résultats escomptés et ce, conformément au calendrier défini. 

Ce plan impliquera tous les acteurs du système de santé qui dŜǾǊƻƴǘ ǎΩȅ conformer, et toutes les 

ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘŞŘƛŞŜǎ ŀǳ ǎǳƛǾƛ Ŝǘ Ł ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜ ǇƭŀƴΣ ŘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ Ł ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ Ł ŎƘŀǉǳŜ ƴƛǾŜŀǳΣ ƭŀ 

ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŜŦŦƛŎŀŎŜ Řǳ tb5{Φ !ƛƴǎƛΣ ŘŜǎ ŎƻƴǘǊƾƭŜǎΣ ŘŜǎ ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴǎ ƛƴǘŜǊƴŜǎ Ŝǘ ŜȄǘŜǊƴŜǎΣ ǳƴŜ 

évaluation à mi-parcours et une évaluation finale seront diligentés. 

Au-ŘŜƭŁ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜǎ Ł ƳƻōƛƭƛǎŜǊ ǇƻǳǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ŎŜ tb5{Σ ƭŜ ƳŀƛƴǘƛŜƴ ŘΩǳƴ 

environnement sociopolitique apaisé, constitue le véritable défi à relever. La réussite de la mise en 

ǆǳǾǊŜ Řǳ tbDS 2012-2015 est le gage pour garantir à nos populations, un état de santé optimal afin 

de soutenir durablement la croissance et le développement du pays. 
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 INTRODUCTION  

 

Le présent Plan National de Développement Sanitaire (PNDS) 2012-2015 a été élaboré en vue de 

permettre au Ministère chargé de la Santé de poursuivre le processus de développement sanitaire 

national.  

Il fait suite au plan quinquennal de 2009-нлмо ǉǳƛ ƴΩŀ Ǉǳ şǘǊŜ ǘƻǘŀƭŜƳŜƴǘ Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ du fait des 

évènements sociopolitiques ǉǳΩŀ Ŏƻƴƴǳ le pays en 2010, et qui ont gravement perturbé la 

restructuration du système de santé. 

Il constitue le cadre ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ tƻƭƛǘƛǉǳŜ bŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜ {ŀƴǘŞ (PNS) élaborée en 

ŘŞŎŜƳōǊŜ нлмм Ŝǘ ǇǊŜƴŘ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ ƭŜǎ ǇǊƛƻǊƛǘŞǎ ŘŜ ƭŀ /ƾǘŜ ŘΩLǾƻƛǊŜ en matière de santé définies dans 

le Plan National de Développement (PND) 2012-2015, ainsi que les engagements internationaux pris 

par le pays en matière de santé, notamment les Objectifs du Millénaire pour le Développement 

(OMD), le Programme dΩŀŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ /ƻƴŦŞǊŜƴŎŜ Internationale sur la Population et le 

Développement, ƭŀ 5ŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴ ŘŜ tŀǊƛǎ ǎǳǊ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŘŜ ƭΩaide au développement et la Déclaration 

de Ouagadougou sur les soins de santé primaires et les Systèmes de santé en Afrique. 

[Ŝ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ présent plan a été participatif et ascendant incluant tous les acteurs du 

secteur de la santé. Cette large consultation a permis de conduire une analyse situationnelle 

approfondie, de définir les priorités sanitaires et les orientations stratégiques pour les quatre années 

à venir.  

Pour ce faire, plusieurs interventions, ŀƛƴǎƛ ǉǳΩun budget et un cadre de suivi évaluation ont été 

élaborés. La bonne conduite de ce processus devra mener à  la signature du Compact national dans 

ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭΩŀŘƘŞǎƛƻƴ ŘŜ ƭŀ /ƾǘŜ ŘΩLǾƻƛǊŜ Ł ƭΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜ ζ International Health Partnership + » (IHP+)  

ou partenariat international pour la santé. La signature du Compact ŜƴƎŀƎŜǊŀ ŀǳǘŀƴǘ ƭŀ /ƾǘŜ ŘΩLǾƻƛǊŜ 

ǉǳŜ ƭŜǎ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ Řǳ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘŜ ǎŀƴǘŞ Ł ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ PNDS 2012-2015 assortƛ ŘΩun plan 

unique de suivi-évaluation et ŘΩun mécanisme unique et participatif de gestion fiduciaire. 
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METHODOLOGIE DU PNDS 2012-2015 

 

[Ŝ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ ǇǊŞǎŜƴǘ Ǉƭŀƴ ŀ ŞǘŞ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛŦ ƛƳǇƭƛǉǳŀƴǘ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ǇŀǊǘƛŜǎ ǇǊŜƴŀƴǘŜǎ 

du système de santé. Il a été élaboré selon l'approche de la Gestion Axée sur les Résultats (GAR) pour 

l'atteinte des OMD en 2015.  

Ce processus a débuté en septembre 2011 ǇŀǊ ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴƴŜƭƭŜ du secteur à 

travers la méthodologie CHPP (Country Health Policy Process), basée sur les 6 piliers du système de 

santé selon l'OMS (Gouvernance et Leadership, Financement de la santé, Ressources Humaines pour 

la Santé, Infrastructures, Médicaments, Produits sanguins, Vaccins et Intrants stratégiques, 

Prestations de soins et Médecine Traditionnelle, Information Sanitaire et Recherche Opérationnelle) . 

Pour ce faire, 6 groupes thématiques ont été mis en place par arrêté ministériel. Une revue 

documentaire a été effectuée (documents de stratégies et de politiques nationales, CDMT, Comptes 

Nationaux de la Santé 2007-2008, Revue des dépenses publiques 2009, 2ème Rapport National sur les 

OMD, rapport de suivi du DSRP, etc.).  

[Ωǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩƻǳǘƛƭǎ ŘŜ ƳƻŘŞƭƛǎŀǘƛƻƴ ŎƻƳƳŜ ƭŜ ΨΩCountry Health Policy ProcessΩΩ (CHPP) a permis, à 

ƭΩƛǎǎǳŜ ŘŜ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜ ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴΣ ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŜǊ ƭŜǎ Ǝƻǳƭƻǘǎ ŘΩŞǘǊŀƴƎƭŜƳŜƴǘǎ Řǳ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘŜ ǎŀƴǘŞ ŀǳssi 

bien au ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ƭΩƻŦŦǊŜ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ǉǳΩŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜΦ  

En vue de compléter cette analyse, une enquête a été réalisée au niveau des Directions Régionales et 

Départementales de la Santé.  La méthodologie a consisté à identifier les problèmes et les solutions 

liés aux pratiques familiales essentielles (PFE), aux stratégies avancées, et aux structures sanitaires 

pour chacun des niveaux. Les goulots relatifs à la disponibilité des intrants essentiels, des ressources 

ƘǳƳŀƛƴŜǎΣ ŘŜ ƭΩŀŎŎŜǎǎƛōƛƭƛǘŞ ƎŞƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜΣ Ł ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ Ł ƭŀ ŎƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŀŘŞǉǳŀǘŜ όŎƻƴǘƛƴǳƛǘŞύ ont 

été identifiés.    

[ΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜs résultats de cette enquête,  validée par l'ensemble des acteurs du système de santé, a 

permis de mettre en évidence les problèmes prioritaires du secteur, de définir la vision et les 

principaux axes stratégiques qui en découlent. 

La participation active de tous les acteurs a facilité la rédaction du présent PNDS 2012-2015, dont le 

coût ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŀ été estimé ŀǾŜŎ ƭΩƻǳǘƛƭ a.. ǾŜǊǎƛƻƴ рΦсΦ 
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1. CHAPITRE I: CONTEXTE DU PAYS 

1.1. Contexte général 

1.1.1.  Contexte géographique 

Située en Afrique occidentale, dans la zone subéquatoriale, entre le 10ème degré de latitude Nord, le 

4ème et le 8ème ŘŜƎǊŞ ŘŜ ƭƻƴƎƛǘǳŘŜ hǳŜǎǘΣ ƭŀ /ƾǘŜ ŘΩLǾƻƛǊŜ ŎƻǳǾǊŜ ǳƴŜ ǎǳǇŜǊŦƛŎƛŜ ŘŜ онн псн YƳчΦ 9ƭƭŜ 

Ŝǎǘ ƭƛƳƛǘŞŜ ŀǳ bƻǊŘ ǇŀǊ ƭŜ .ǳǊƪƛƴŀ Cŀǎƻ Ŝǘ ƭŜ aŀƭƛΣ Ł ƭΩhǳŜǎǘ ǇŀǊ ƭŜ [ƛōŞǊƛŀ Ŝǘ ƭŀ DǳƛƴŞŜΣ Ł ƭΩ9ǎǘ ǇŀǊ ƭŜ 

Ghana et au Sud par le Golfe de Guinée.  

Le climat est de type tropical humide et se répartit en climat équatorial humide au sud et climat 

tropical de type soudanais au nord. La pluviométrie annuelle varie entre 2300 mm au sud et 900 mm 

au nord. Les températures sont généralement élevées avec une moyenne de 30°C. 

La végétation est très diversifiée et dominée par la forêt guinéenne au sud et la savane soudano-

sahélienne au nord.  

Ce profil climatologique et géomorphologique a une forte influence sur le profil épidémiologique de 

la Côte dΩLǾƻƛǊŜΦ 

1.1.2. Contexte démographique 

[ŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ /ƾǘŜ ŘΩLǾƻƛǊŜ Şǘŀƛǘ ŜǎǘƛƳŞŜΣ Ŝƴ 2011, à 22 594 2381 habitants selon les projections 

ŘŜ ƭΩLƴǎǘƛǘǳǘ bŀǘƛƻƴŀƭ ŘŜ ƭŀ {ǘŀǘƛǎǘƛǉǳŜ όLb{ύ ŞǘŀōƭƛŜǎ ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ Řǳ wŜŎŜƴǎŜƳŜƴǘ DŞƴŞǊŀƭ 

de la Population Ŝǘ ŘŜ ƭΩIŀōƛǘŀǘ όwDtIύ ŘŜ мффуΦ  

Cette population se caractérise par un taux de croissance démographique élevé (2,8% par an) et par 

la proportion élevée de sa jeunesse (43% de la population totale a moins de 15 ans). En outre, 49% 

sont des femmes dont 51% en âge de procréer. La fécondité est élevée et se traduisait en 20062, par 

ǳƴ ǘŀǳȄ ōǊǳǘ ŘŜ ƴŀǘŀƭƛǘŞ ŘŜ отΣф҉ Ŝǘ ǳƴ ƛƴŘƛŎŜ ǎȅƴǘƘŞǘƛǉǳŜ ŘŜ ŦŞŎƻƴŘƛǘŞ ŘŜ пΣс ŜƴŦŀƴǘǎ ǇŀǊ ŦŜƳƳŜΦ  

/ŀǊǊŜŦƻǳǊ ŘΩŞŎƘŀƴƎŜǎ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ Ŝǘ ŎǳƭǘǳǊŜƭǎΣ ƭŀ /ƾǘŜ ŘΩLǾƻƛǊŜ Ŏƻƴƴŀƞǘ ǳƴŜ ŦƻǊǘŜ immigration.  

En 20063, пу҈ ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ǾƛǾŀƛǘ Ŝƴ ȊƻƴŜ ǳǊōŀƛƴŜΦ /ŜǘǘŜ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ǎΩŜǎǘ ŀŎŎŜƴǘǳŞŜ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ŎǊƛǎŜǎ 

militaro-ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ǎǳŎŎŜǎǎƛǾŜǎ ǉǳΩŀ ŎƻƴƴǳŜǎ ƭŜ Ǉŀȅǎ Ŝǘ ǉǳƛ ƻƴǘ ŜƴƎŜƴŘǊŞ ŘŜǎ ŘŞǇƭŀŎŜƳŜƴǘǎ ƳŀǎǎƛŦǎ 

de populations vers les grandes agglomérations particulièrement à Abidjan. 

1.1.3. Contexte administratif 

[Ωƻrdonnance n°2011-262 du 28 septembre 201м ŘΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻn générale de 

ƭΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ǘerritoriale ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ indique ǉǳŜ ƭΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ Ŝǎǘ ǎǘǊǳŎǘǳǊŞŜ 

selon les principes de la déconcentration et de la décentralisation.  

[Ω!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ǘerritoriale déconcentrée est assurée dans le cadre de circonscriptions 
administratives hiérarchisées que sont les Districts, les Régions, les Départements, les Sous-
Préfectures et les Villages. LΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŘŞŎŜƴǘǊŀƭƛǎŞŜ quant à elle est assurée dans le cadre de 
collectivités territoriales que sont  les Régions et les Communes. 

                                                           
1 Base de données sur la population, INS/Département de la démographie et des statistiques sociales, 2006 
2 MICS 2006 
3 wŀǇǇƻǊǘ ƴŀǘƛƻƴŀƭ ǎǳǊ ƭΩ9ǘŀǘ Ŝǘ ƭŜ ŘŜǾŜƴƛǊ ŘŜ ƭŀ tƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ /ƾǘŜ ŘΩLǾƻƛǊŜ (REPCI) 2006  
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Selon le Décret N°2011-263 du 28 septembre 2011 portant organisation du territoire national en 

Districts et en Régions, le territoire national est organisé au niveau déconcentré en deux (2) Districts 

Autonomes (Yamoussoukro et Abidjan), douze (12) Districts et trente (30) Régions administratives. 

1.1.4. Contexte socioculturel 

[ŀ /ƾǘŜ ŘΩLǾƻƛǊŜ ŎƻƳǇǘŜ ǳƴŜ ǎƻƛȄŀƴǘŀƛƴŜ ŘΩŜǘƘƴƛŜǎ ǊŞǇŀǊǘƛŜǎ Ŝƴ ǉǳŀǘǊŜ ƎǊŀƴŘǎ ƎǊƻǳǇŜǎ ό!ƪŀƴΣ aŀƴŘŞΣ 

Krou, Voltaïque). Le Français est la langue officielle.  

Selon ƭΩEnquête sur le Niveau de Vie (ENV) de нллуΣ ƭŜ ƴƛǾŜŀǳ ŘΩŀƭǇƘŀōŞǘƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ relativement 

faible (55,8 % chez les 15 à 24 ans). Le taux de scolarisation dans le primaire, est passé de 56,5% en 

2002 à 56,1% en 2008 avec 58,8% chez les garçons contre 53,1% chez les filles. Il est de 49,8% en 

milieu rural et 68,2% en milieu urbain.  

La liberté de culte est garantie par la Constitution. Les principales religions sont le Christianisme, 

ƭΩLǎƭŀƳ et l'Animisme.  

1.1.5. Contexte sociopolitique 

LƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘŜ ŘŜǇǳƛǎ ƭŜ т ŀƻǶǘ мфслΣ ƭŀ /ƾǘŜ ŘΩLǾƻƛǊŜ Ŝǎǘ ǳƴŜ wŞǇǳōƭƛǉǳŜ ŘŞƳƻŎǊŀǘƛǉǳŜ ŀǾŜŎ ǳƴ 

régime de type présidentiel. Longtemps considérée comme un exemple de paix et de stabilité 

politique en Afrique de l'Ouest, le pays a traversé une série de crises politiques et militaires depuis 

1999.  

La crise militaro-politique, survenue le 19 septembre 2002, avait entraîné une partition du pays. Des 

accords politiques avaient ǇŜǊƳƛǎ ŘŜ ǇǊŞǇŀǊŜǊ ƭŀ ǎƻǊǘƛŜ ŘŜ ŎǊƛǎŜ ǇŀǊ ƭŀ ǘŜƴǳŜ ŘΩŞƭŜŎǘƛƻƴǎ ƭƛōǊŜǎ Ŝǘ 

ǘǊŀƴǎǇŀǊŜƴǘŜǎΣ ǎƻǳǎ ƭΩŞƎƛŘŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŞ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭŜΦ  

La proclamation des résultats de ces élections en novembre 2010 a été émaillée de troubles militaro-

politiques qui ont occasionné de nombreuses pertes en vies humaines, la destruction de plusieurs 

infrastructures de base et un déplacement massif de populations. 

AǇǊŝǎ ƭŜ ǊŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘΣ ǳƴ nouveau Gouvernement a été formé en mai 2011. 

Un climat politique relativement apaisé permettant une certaine avancée dans le rétablissement des 

institutions de la République, ǎΩƛƴǎǘŀƭƭŜ ǇŜǳ Ł ǇŜǳ.  

1.1.6. Contexte économique  

[ΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ǊŜǎǘŜ ŘƻƳƛƴŞŜ ǇŀǊ ƭΩŜȄǇƻǊǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎ Ŝƴ Ǉŀrticulier le café et le 

cacao. Lŀ /ƾǘŜ ŘΩLǾƻƛǊŜ ǇƻǎǎŝŘŜ également d'importantes réserves de pétrole et des ressources 

minières (or, diamant, fer, cuivre, etc.). 

En 2007 et 2008, le taux de croissance était respectivement de 1,8% et 2,5%4. En 20095, le Produit 

Intérieur Brut (PIB) de la Côte d'Ivoire s'élevait à 1137 US dollars par habitant. La reprise effective de 

la coopératioƴ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜ Ŝǘ ƭΩŀǘǘŜƛƴǘŜ Řǳ Ǉƻƛƴǘ ŘŜ ŘŞŎƛǎƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜ tt¢9 (Pays Pauvres Très 

Endettés) ƻƴǘ ǇŜǊƳƛǎ ŘΩŜƴǊŜƎƛǎǘǊŜǊ ǳƴ ǘŀǳȄ ŘŜ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ Řǳ tL. ǊŞŜƭ ŘŜ оΣу҈ Ŝƴ нллф Ŝǘ нΣп҈ Ŝƴ 

2010.  

                                                           
4
 Compte Nationaux de la Santé (CNS) 2007-2008,  

5
 World Development Indicators, World Bank 2009  

http://fr.wikipedia.org/wiki/P%C3%A9trole
http://fr.wikipedia.org/wiki/Or
http://fr.wikipedia.org/wiki/Diamant
http://fr.wikipedia.org/wiki/Fer
http://fr.wikipedia.org/wiki/Cuivre
http://fr.wikipedia.org/wiki/C%C3%B4te_d%27Ivoire
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[Ω9ƴǉǳşǘŜ ŘŜ bƛǾŜŀǳ ŘŜ ±ƛŜ ŘŜǎ aŞƴŀƎŜǎ ŘŜ нллу ŀ ǊŞǾŞƭŞ ǳƴ ǘŀǳȄ Ře pauvreté de 48,9%. Ce taux 

était de 29,5% en milieu urbain et 62,5% en milieu rural. 

Selon le rapport mondial sur le Développement Humain de 2011, l'Indice de Développement Humain 

(IDH) en Côte d'Ivoire était de 0,4006 et classe le pays au rang de 170ème sur 187. 

La Côte d'Ivoire demeure un poids économique important dans la sous-région ouest africaine, avec 

39% de la masse monétaire et contribue pour près de 40% au PIB de l'Union Economique et 

Monétaire Ouest-Africaine (UEMOA). 

La réunification du pays d'une part, la réhabilitation des infrastructures publiques en cours ainsi que 

le retour progressif de la confiance du secteur privé d'autre part favorisent une reprise des activités  

économiques. 

1.1.7. Impact de la crise post-électorale de 2010 sur le système de santé 

Les élections de novembre 2010 ont débouché sur un conflit armé qui a occasionné de nombreuses 

pertes en vies humaines, des milliers de réfugiés et de déplacés internes ainsi que le pillage de 

nombreux établissements sanitaires et la désorganisation du système de santé.  

[Ωhb¦/LΣ ŎƻƴǎƛƎƴŀƛǘ Řŀƴǎ ǳƴ ǊŀǇǇƻǊǘ7 de mars 2011, ǉǳΩenviron 50% du personnel médical avait 

quitté son lieu ŘΩŀŦŦŜŎǘŀǘƛƻƴΦ /Ŝ ŎƘƛŦŦǊŜ ǎΩŞƭŜǾŀƛǘ Ł тр ҈ Ł ƭΩhǳŜǎǘΦ tŀǊ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴǘΣ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ŎŜƴǘǊŜǎ 

de santé avaient été abandonnésΦ 9ƴ Ǌŀƛǎƻƴ ŘŜ ƭΩŜƳōŀǊƎƻ ǎǳǊ ƭŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŘΩƛƳǇƻrtation, le matériel 

médical y compris les médicaments essentiels pour les enfants, la santé maternelle, les ARV et les 

vaccins étaient en rupture de stock. Les systèmes de surveillance médicale et de surveillance 

épidémiologique ƴΩŞǘŀƛŜƴǘ plus fonctionnels dans les zones de combat à ƭΩhǳŜǎǘ Ŝǘ à Abidjan.  

1.2. Contexte sanitaire 

1.2.1. Déterminants de la santé  

[Ŝǎ ŘŞǘŜǊƳƛƴŀƴǘǎ ŘŜ ƭŀ ǎŀƴǘŞ ǎƻƴǘ ŘΩƻǊŘǊŜ géographique, socioculturel, économique, 

environnemental et interne au système de santé. 

1.2.1.1. Facteurs socioculturels 

Le ŦŀƛōƭŜ ƴƛǾŜŀǳ ƎŞƴŞǊŀƭ ŘΩƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ, ŘΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ Ře la population notamment chez les filles et les 

pesanteurs socioculturelles  accroissent les pratiques néfastes à la santé (mauvaises habitudes et 

tabous alimentaires, lévirat, excision, etc.). Ces facteurs entrainent ainsi des changements 

significatifs dans les modes de vie des populations. Ceci explique en partie l'émergence de certaines 

affections telles que le diabète, l'insuffisance rénale, ƭΩƘȅǇŜǊǘŜƴǎƛƻƴ ŀǊǘŞǊƛŜƭƭŜ όI¢!ύΣ ƭŜ ŎŀƴŎŜǊΣ 

ƭΩƻōŞǎƛǘŞ et les cardiopathies8, la malnutrition, le VIH/Sida et les IST. 

 

                                                           
6
 Rapport sur le développement humain 2011 

7
 /ǊƛǎŜ ǎƻŎƛƻǇƻƭƛǘƛǉǳŜ Ŝƴ /ƾǘŜ ŘΩLǾƻƛǊŜ Υ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ǎǳǊ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŜǎ ƎǊƻǳǇŜǎ ǾǳƭƴŞǊŀōƭŜǎ Ŝƴ ǇŀǊticulier. Equipe humanitaire Côte 

ŘΩLǾƻƛǊŜ όhb¦/LύΦ wŀǇǇƻǊǘ Řǳ т ƳŀǊǎ нлмм 
8
 Rapport Santé dans le monde 2010, OMS  

http://fr.wikipedia.org/wiki/Indicateur_de_pauvret%C3%A9
http://fr.wikipedia.org/wiki/Indicateur_de_pauvret%C3%A9
http://fr.wikipedia.org/wiki/C%C3%B4te_d%27Ivoire
http://fr.wikipedia.org/wiki/Afrique_de_l%27Ouest
http://fr.wikipedia.org/wiki/Union_%C3%A9conomique_et_mon%C3%A9taire_ouest-africaine
http://fr.wikipedia.org/wiki/Union_%C3%A9conomique_et_mon%C3%A9taire_ouest-africaine
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1.2.1.2. Facteurs socio-économiques 

Le pays a connu des crises sociopolitiques successives qui ont occasionné une baisse des activités 

économiques avec pour conséquences un accroissement du chômage, notamment chez les jeunes et 

une augmentation importante du nombre de ménages à faible niveau de revenu. Selon ƭΩENV de 

2008, le taux de chômage est passé de 6,4% en 2002 à 15,7% en 2008, avec un taux de 24,2% chez 

les 15-24 ans et de 17,5% chez les 25-34 ans. Ce taux est de 23,3% dans la population féminine 

contre 13% chez les hommes. 

Cette paupérisation croissante, notamment en milieu rural constitue un frein à lΩŀŎŎŜǎǎƛōƛƭƛǘŞ ŀǳȄ 

soins et autres services sociaux de base.  

1.2.1.3. Facteurs environnementaux et risques à la consommation  

[Ŝǎ ŦŀŎǘŜǳǊǎ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀǳȄ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜƴǘ ǳƴ ŘŞǘŜǊƳƛƴŀƴǘ ŜǎǎŜƴǘƛŜƭ ŘŜ ƭΩétat de santé des 

populations.  

Le manque d'hygiène, l'insalubrité, la mauvaise gestion des déchets ménagers, industriels et 

hospitaliers, les agressƛƻƴǎ ŘΩƻǊƛƎƛƴŜ ŎƘƛƳƛǉǳŜΣ ǇƘȅǎƛǉǳŜ ƻǳ ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜΣ ƭŀ ŎƻƴǘŀƳƛƴŀǘƛƻƴ ŎƘƛƳƛǉǳŜ 

ŘŜǎ ǎƻƭǎΣ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ƛƴǘŜƳǇŜǎǘƛǾŜ ŘŜ ǇŜǎǘƛŎƛŘŜǎΣ ƭΩƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴŎŜ ŘΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝƴ Ŝŀǳ ǇƻǘŀōƭŜΣ 

ƭΩƘŀōƛǘŀǘ ǇǊŞŎŀƛǊŜΣ ƭϥƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴŎŜ Řǳ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘϥŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ Řǳ ƳƛƭƛŜǳ, le réchauffement climatique 

ŎƻƴǎǘƛǘǳŜƴǘ ŀǳǘŀƴǘ ŘŜ ǊƛǎǉǳŜǎ ǎŀƴƛǘŀƛǊŜǎ ŜƴŎƻǳǊǳǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎΦ /Ŝǎ ŦŀŎǘŜǳǊǎ ŘΩŜȄǇƻǎƛǘƛƻƴ 

expliquent en partie la fréquence élevée des maladies infectieuses, parasitaires, respiratoires, 

cutanées, des maladies chroniques et les nombreuses pollutions observées dans l'environnement. 

La méconnaissance des normes de sécurité sanitaire des aliments caractérisée par des conditions 

déplorables de sécurité des aliments et  le développement non contrôlé des espaces de restauration 

collective constituent une menace sanitaire quasi permanente. Les risques liés à la consommation 

concernent également les ƳŞŘƛŎŀƳŜƴǘǎ ŎƻƴǘǊŜŦŀƛǘǎ ƻǳ ǇǊƻƘƛōŞǎΣ ƭΩƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴŎŜ ŘŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ǎŀƴƛǘŀƛǊŜ 

dans les lieux de restauration collective. 

1.2.1.4. Facteurs liés au système de santé et équité 

LΩƛƴŞƎŀƭŜ ǊŞǇŀǊǘƛǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ƘǳƳŀƛƴŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ǎŀƴƛǘŀƛǊŜǎΣ ƭΩƛƴŀŘŞǉǳŀǘƛƻƴ et la 

vétusté des plateaux techniques, lΩŀōǎŜƴŎŜ ŘΩǳƴ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜ de protection contre le risque financier 

lié à la maladie et la pauvreté des ménages sont autant de facteurs qui ƛƴŦƭǳŜƴŎŜƴǘ ƭΩŞǘŀǘ ŘŜ ǎŀƴǘŞ ŘŜǎ 

populations.  

En effet, selon la MICS 2006, il existe des disparités importantes du fait du statut socio-économique 

des populations et de leur situation géographique. Les enfants des ménages appartenant au quintile 

des plus pauvres ont deux fois moins de chance de recevoir des soins en cas de maladie. De même, 

ƭŜǎ ŦŜƳƳŜǎ ŀŎŎƻǳŎƘŀƴǘ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǊŞƎƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩƻǳŜǎǘ, du nord-ouest et du nord-est ont trois fois moins 

de chance de recevoir une assistance par du personnel de santé qualifié que celle de la ville 

ŘΩ!ōƛŘƧŀƴΦ 

http://fr.wikipedia.org/wiki/Ch%C3%B4mage
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1.2.2. Organisation du système de santé ivoirien 

[Ŝ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘŜ ǎŀƴǘŞ ƛǾƻƛǊƛŜƴ ŎƻƳǇǊŜƴŘ ƭΩƻŦŦǊŜ ǇǳōƭƛǉǳŜ ŘŜ ǎƻƛƴǎΣ ƭΩƻŦŦǊŜ ǇǊƛǾŞŜ ŘŜ ǎƻƛƴǎ Ŝǘ 

ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ǎŀƴƛǘŀƛǊŜ9. Il est de type pyramidal avec trois (3) échelons et deux versants Υ ƭΩǳƴ 

ƎŜǎǘƛƻƴƴŀƛǊŜ Ŝǘ ƭΩŀǳǘǊŜ prestataire (annexe 1).  

Le système de santé est dominé par un secteur public prépondérant et un secteur privé en plein 

essor, à côté desquels existe la médecine traditionnelle qui occupe une place relativement 

importante. 

1.2.2.1. Secteur sanitaire public 

Le versant prestataire ou offre de soins comprend (i) le niveau primaire représenté par 191010 

Etablissements Sanitaires de Premiers Contacts (ESPC) (1237 centres de santé ruraux, 514 centres de 

santé urbains dont 25 à base communautaires, 127 centres de santé urbains spécialisés, 32 

formations sanitaires urbaines dont 15 à base communautaire), (ii) le  niveau secondaire constitué 

des établissements sanitaires de recours pour la première référence (66 Hôpitaux Généraux, 17 

Centres Hospitaliers Régionaux, 02 Centres Hospitaliers Spécialisés) et (iii) le niveau tertiaire 

composé des établissements sanitaires de recours pour la deuxième référence (04 Centres 

Hospitaliers Universitaires, 05 Instituts Nationaux Spécialisés (Institut National de Santé Publique 

όLb{tύΣ Lƴǎǘƛǘǳǘ bŀǘƛƻƴŀƭ ŘΩIȅƎƛŝƴŜ tǳōƭƛǉǳŜ όLbItύΣ Lƴǎǘƛǘǳǘ wŀƻǳƭ CƻƭƭŜǊŜŀǳ όLwCύΣ Lƴǎǘƛǘǳǘ tƛŜǊǊŜ 

wƛŎƘŜǘ όLtwύΣ Lƴǎǘƛǘǳǘ ŘŜ /ŀǊŘƛƻƭƻƎƛŜ ŘΩ!ōƛŘƧŀƴ όL/!ύύ, 04 autres Etablissements Publics Nationaux 

ό9tbύ ŘΩŀǇǇǳƛ (Centre National de Transfusion Sanguine (CNTS), Laboratoire National de Santé 

Publique (LNSP), Pharmacie de la Santé Publique (PSP), {ŜǊǾƛŎŜ ŘΩ!ƛŘŜ aŞŘƛŎŀƭŜ ŘΩ¦ǊƎŜƴŎŜ όSAMU)).  

Le versant gestionnaire ou administratif comprend (i) le niveau central composé du Cabinet du 

MinistreΣ ŘŜǎ ŘƛǊŜŎǘƛƻƴǎ Ŝǘ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŎŜƴǘǊŀǳȄΣ ǉǳƛ ƻƴǘ ǳƴŜ Ƴƛǎǎƛƻƴ ŘŜ ŘŞŦƛƴƛǘƛƻƴΣ ŘΩŀǇǇǳƛ Ŝǘ ŘŜ 

coordination globale de la santé, (ii) le niveau intermédiaire composé des Directions Régionales 

(2011) qui ont une mƛǎǎƛƻƴ ŘΩŀǇǇǳƛ ŀǳȄ DƛǎǘǊƛŎǘǎ ǎŀƴƛǘŀƛǊŜǎ ǇƻǳǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ Politique 

Sanitaire et (iii) le niveau périphérique composé des Directions Départementales de la Santé (7912) ou 

Districts sanitaires qui elles sont chargées à leur niveau de rendre opérationnelle la Politique 

Sanitaire.  

[Ŝ ŘƛǎǘǊƛŎǘ ǎŀƴƛǘŀƛǊŜ Ŝǎǘ ƭΩǳƴƛǘŞ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŜƭƭŜ Řǳ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘŜ ǎŀƴǘŞΣ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ 

ǎƻƛƴǎ ŘŜ ǎŀƴǘŞΦ Lƭ ǊŜƎǊƻǳǇŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ǎŀƴƛǘŀƛǊŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ Ŝǘ ǇǊƛǾŞŜǎ ǎǳǊ ǎƻƴ ŀƛǊŜ ŘŜ 

desserte qui offrenǘ ŀǳȄ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎ ŘŜǎ ǎƻƛƴǎ ŜǎǎŜƴǘƛŜƭǎΦ Lƭ Ŝǎǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ƭΩǳƴƛǘŞ qui planifie et 

organise les activités nécessaires à la prise en charge optimale des problèmes de santé des 

populations, avec leur pleine participation.  

!ǳ ƴƛǾŜŀǳ Řǳ ǇǳōƭƛŎΣ ƭΩ9{t/ constitue ƭŀ ǇƻǊǘŜ ŘΩŜƴǘǊŞŜ Řǳ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘŜ ǎŀƴǘŞ Ŝǘ ƭΩƘƾǇƛǘŀƭ ǇǊŜƴŘ Ŝƴ 

charge les problèmes de santé nécessitant des techniques ou des soins ne pouvant être assurés au 

ǇǊŜƳƛŜǊ ŞŎƘŜƭƻƴ Řŀƴǎ ǳƴŜ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘŀǊƛǘŞ Ŝǘ ǎŀƴǎ ŎƘŜǾŀǳŎƘŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǇŀǉǳŜǘǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘŜǎ ŘŜǳȄ 

écƘŜƭƻƴǎΦ [ΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘΩǳƴ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘŜ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜ Ŝǘ ŘŜ ŎƻƴǘǊŜ-ǊŞŦŞǊŜƴŎŜ ǇŜǊƳŜǘ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ƭŀ 

continuité des soins entre le premier et le deuxième échelon. 

                                                           
9 Arrêté N°028/MSP/CAB du 08 février 2002 
10

 Données administratives DIEM 2011 
11 Arrêté n°09/MSLS du 02 février 2012 portant liste des DRSLS 
12 Arrêté n° 08/MSLS du 02 février 2012 portant liste des DDSLS 
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DΩŀǳǘǊŜǎ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜǎ ǇŀǊǘƛŎƛǇŜƴǘ Ł ƭϥƻŦŦǊŜ ŘŜ ǎƻƛƴǎ Ł ǘǊŀǾŜǊǎ ƭŜǳǊǎ ƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ǎŀƴƛǘŀƛǊŜǎ notamment 

les ministères de la Défense, ŘŜ ƭΩEconomie et des FinancesΣ ŘŜ ƭΩLntérieur et du ministère en charge 

des Affaires Sociales. 

Les ressources humaines de santé (RHS) sont de diverses compétences. En 201013, leur effectif 
ǎΩŞƭŜǾait à 21 254  agents dont 85% de prestataires de soins avec 3220 médecins, 7361 infirmiers et 
2553 sages femmes.  

1.2.2.2. Secteur sanitaire privé 

[Ŝ ǎŜŎǘŜǳǊ ǎŀƴƛǘŀƛǊŜ ǇǊƛǾŞ ǎΩŜǎǘ ŘŞǾŜƭƻǇǇŞ ŎŜǎ ŘŜǊƴƛŝǊŜǎ ŀƴƴŞŜǎ ŀǾŜŎ ƭΩŞƳŜǊƎŜƴŎŜ ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ 

sanitaires privés de toutes classes et de toutes catégories (polycliniques, cliniques, centres et 

cabinets médicaux, officines de pharmacie et infirmeries privées). Il est essentiellement présent dans 

les grandes agglomérations ou les pôles économiques. En 2011, le pays comptait pour ce secteur, 

2036 établissements de santé privés dont 1482 (soit 73%) non autorisés par le MSLS. {ƻǳǎ ƭΩƛƳǇǳƭǎƛƻƴ 

du MSLS, à la suite des mises en demeure, des autorisations de conformité sont en cours 

ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ǇƻǳǊ мпру ŘΩŜƴǘǊŜ ŜǳȄ. De même, 24 établissements non autorisés ont été fermés. 

Avec 49 établissements sanitaires, le secteur confessionnel, les associations et les organisations à 

Base communautaire (ABC/OBC) participent également à l'offre de soins surtout au niveau primaire.  

En 2007, les effectifs en ressources humaines étaient de 790 médecins, 1173 infirmiers et 184 sages-

femmes. 

1.2.2.3. Médecine traditionnelle 

La médecine traditionnelle occupe une place importante avec plus de 8500 Tradipraticiens de Santé 

(TPS) recensés par le Programme National de Promotion de la Médecine Traditionnelle (PNPMT). En 

2010, 120414 TPS ont été formés ; certains en anatomie et en hygiène conventionnelleΣ Ŝǘ ŘΩŀǳǘǊŜǎ Ŝƴ 

droits de propriété intellectuelle.  

Un document de politique de Médecine et de Pharmacopée Traditionnelles est disponible.  

                                                           
13 Données administratives, DRH 2011 
14 Bilan de la décade 2001-2010 du PNPMT 
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2. CHAPITRE II: ANALYSE DE LA SITUATION 

2.1. tǊƻŦƛƭ ŞǇƛŘŞƳƛƻƭƻƎƛǉǳŜ ŘŜ ƭŀ /ƾǘŜ ŘΩLǾƻƛǊŜ 

2.1.1. Mortalité générale 

[Ŝ ǘŀǳȄ ōǊǳǘ ŘŜ ƳƻǊǘŀƭƛǘŞ Ŝǎǘ ǇŀǎǎŞ ŘŜ мнΣо҉15 Ŝƴ мфуу Ł мп҉ Ŝƴ нллс16Φ [ΩŜǎǇŞǊŀƴŎŜ ŘŜ ǾƛŜ Ł ƭŀ 

naissance était de 51,3 ans en 200617. 

Les causes de cette hausse de la mortalité sont nombreuses. Ce sont entre autres, la dégradation 

continue des conditions de vie des populations, la persistance des maladies endémo-épidémiques, le 

VIH/Sida, les mauvaises ǇǊŀǘƛǉǳŜǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŜǎ ŎŀǳǎŜǎ ƭƛŞŜǎ ŀǳȄ modes de vie 

moderne (tabagisme, ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ŜȄŎŜǎǎƛǾŜ ŘΩŀƭŎƻƻƭΣ ƳŀǳǾŀƛǎŜ alimentation).  

2.1.2. Mortalité et morbidité du couple mère ς enfant   

[ΩŞǘŀǘ ŘŜ ǎŀƴǘŞ ŘŜ ƭŀ ƳŝǊŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘ ŘŜƳŜǳǊŜ ǳƴŜ ǇǊŞƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴ ŎƻƴǎǘŀƴǘŜ ƧǳǎǘƛŦƛŀƴǘ ƭŜǎ ŜŦŦƻǊǘǎ 

entrepris depuiǎ Ǉƭǳǎ ŘΩǳƴŜ ŘŞŎŜƴƴƛŜ ǇƻǳǊ ŦŀƛǊŜ ŦŀŎŜ Ł ŎŜǘǘŜ ǇǊƻōƭŞƳŀǘƛǉǳŜΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŎŜǳȄ 

ŎƻƴǎŜƴǘƛǎ ŘŜǇǳƛǎ нллл ǇƻǳǊ ƭΩŀǘǘŜƛƴǘŜ ŘŜǎ ha5Φ  

En 2005, la mortalité maternelle s'élevait à 54318 décès pour 100 000 naissances vivantes. Elle est 

essentiellement due aux hémorragiŜǎ όос҈ύΣ ŀǳȄ ŘȅǎǘƻŎƛŜǎ όнл҈ύΣ Ł ƭΩŞŎƭŀƳǇǎƛŜ όму҈ύΣ ŀǳȄ 

ŎƻƳǇƭƛŎŀǘƛƻƴǎ ŘŜǎ ŀǾƻǊǘŜƳŜƴǘǎ όмр҈ύΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩŀǳȄ ƛƴŦŜŎǘƛƻƴǎ Ǉƻǎǘ-partum (4,8%)19.  

Elle traduit par ailleurs une insuffisance de la couverture en soins obstétricaux, une insuffisance dans 

la prévention et la prise en charge des cas de complications survenant au décours de la grossesse, de 

ƭΩŀŎŎƻǳŎƘŜƳŜƴǘ Ŝǘ Řǳ Ǉƻǎǘ-partum et une insuffisance en soins nutritionnels. 

Concernant le suivi de la femme enceinte, la couverture en CPN1 est passée de 52,29% en 2007 à 

66,33% en 2008. La couverture en CPN3 quant à elle est passée de 20,45% en 2007 à 23,14% en 

200820. En 2011, la couverture en CPN4 était de 45%21. La couverture en VAT2+ chez la femme 

enceinte était respectivement de 44,95%,  40,46%, 61,6% et 56%  en 2007, 200822, 2010 et 201123. 

[Ŝ ǘŀǳȄ ŘΩŀŎŎƻǳŎƘŜƳŜƴǘǎ ŀǎǎƛǎǘŞǎ ǇŀǊ Řǳ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭ ŘŜ ǎŀƴǘŞ ǉǳŀƭƛŦƛŞ ŀ ǇǊƻƎǊŜǎǎŞΣ Ǉŀǎǎŀƴǘ ŘŜ пт҈24 

en 1998 à 56,8% en 200825. Selon les données de la Direction ŘŜ ƭΩLƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴΣ ŘŜ la Planification et 

ŘŜ ƭΩ9Ǿŀƭǳŀǘƛƻƴ ό5Lt9ύΣ Ŝƴ нлмм ce taux serait passé à 69,2%. 

La couverture en pratique de la césarienne est faible avec un taux de 0,7% contre 5% recommandé 

ǇŀǊ ƭΩha{Φ   

Selon la MICS, en 2006 la prévalence contraceptive moderne était de 8%.  

                                                           
15 RGPH 1998, volume 4 : analyse des résultats, tome 5 : mortalité 
16 Base de données de l'annuaire statistique, DIPE/MSHP 2001-2006 
17 RGPH 1998, projection 2006 
18 EIS 2005 
19

 EIS 2005 
20

 Annuaire des Statistiques Sanitaires 2007-2008  
21 wŀǇǇƻǊǘ ŀƴƴǳŜƭ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ 5/-PNSR/PF 
22 Annuaire des Statistiques Sanitaires 2007-2008 
23 wŀǇǇƻǊǘ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ 5/t9± нлмм 
24 RGPH 1998 
25 ENV 2008 
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[Ŝ ŦŀƛōƭŜ ǘŀǳȄ ŘΩŀŎŎƻǳŎƘŜƳŜƴǘs assistés par un personnel qualifié, la faible utilisation des services de 

ǇƭŀƴƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŦŀƳƛƭƛŀƭŜΣ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜƴǘ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ŎŀǳǎŜǎ ǉǳƛ ƭƛƳƛǘŜƴǘ Ŝƴ ǇŀǊǘƛŜ ƭŜǎ ǇǊƻƎǊŝǎ ǾŜǊǎ ƭΩŀǘǘŜƛƴǘŜ 

ŘŜ ƭΩha5 рΦ 

Les problèmes nutritionnels fragilisent la mère et contribuent au faible poids de naissance chez le  

nouveau-né.  

En 200626, le taux de prévalence des mutilations génitales féminines était de 36% et celui de la forme 

ŜȄǘǊşƳŜ ŘΩŜȄŎƛǎƛƻƴ ŘŜ р҈Φ /ŜǘǘŜ ǇǊŀǘƛǉǳŜ ǎŜ ǊŜƴŎƻƴǘǊŜ Ŝƴ ƎǊŀƴŘŜ ǇŀǊǘƛŜ Řŀƴǎ ƭΩhǳŜǎǘ Ŝǘ ƭŜ bƻǊŘ Řǳ 

pays. Les mutilations génitales féminines contribuent à augmenter la morbidité et la mortalité chez la 

femme. 

La mortalité des enfants de moins de cinq ans est caractérisée par une ƳƻǊǘŀƭƛǘŞ ƴŞƻƴŀǘŀƭŜ ŘŜ пм҉27 

naissances vivantes et une mortalité infanto-ƧǳǾŞƴƛƭŜ ŘŜ мнр҉28 naissances vivantes.  

Les principales causes de la mortalité infanto-juvénile sont les causes néonatales (35%), le paludisme 

(21%), la pneumonie (20%), la diarrhée (15%), le Sida (6%), la rougeole (3%).  

Les causes de mortalité néonatale sont dominées par la prématurité (29%), les infections sévères 

όно҈ύΣ ƭΩŀǎǇƘȅȄƛŜ όмф҈ύ Ŝǘ ƭŜ ǘŞǘŀƴƻǎ ƴŞƻƴŀǘŀƭ όмн҈ύΦ  

Chez les enfants de moins de cinq ans, le profil épidémiologique reste dominé par une incidence 

élevée des affections courantes que sont le paludisme, les infections respiratoires aiguës, les 

maladies diarrhéiques et la rougeole. 

[ŀ ƳŀƭƴǳǘǊƛǘƛƻƴ ŎƘŜȊ ƭΩŜƴŦŀƴǘ Ŝǎǘ ŀǳǎǎƛ ǇǊŞƻŎŎǳǇŀƴǘŜΦ 9ƴ нлмм29, les prévalences de la malnutrition 

chronique, de l'insuffisance pondérale et de la malnutrition aigue sont respectivement de 27,3%, 

15,7% et 5,4%. 

Les niveaux de couverture vaccinale30 des maladies cibles du Programme Elargi de Vaccination (PEV) 

étaient moyens dans l'ensemble ƧǳǎǉǳΩŁ ƭΩŀƴƴŞŜ 2010. Les couvertures vaccinales ont commencé à 

baisser en 201131. On notait respectivement 90% et 74% pour le BCG, 84% et 62% pour le Penta 3 

(DTCHepB3), 69,5% et 49% pour le VAR,  68,7% et 49% pour le VAA, et 80,6% et 58% pour le VPO3. 

/ŜǘǘŜ ōŀƛǎǎŜ ǎΩŜȄǇƭƛǉǳŜ par la faiblesse des activités du PEV de routine due à ƭΩƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴŎŜ ŘŜ ƭŀ 

chaîne de froid et des équipements logistiques, situation accentuée par la crise et ayant entraîné 

ƭΩŀǊǊşǘ ŘŜǎ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜǎ ŀǾŀƴŎŞŜǎ Ŝǘ ƳƻōƛƭŜǎΦ  

2.1.3. VIH/Sida et IST 

9ƴ /ƾǘŜ ŘΩLǾƻƛǊŜΣ ƭΩŞǇƛŘŞƳƛŜ à VIH/Sida est caractérisée par la présence des deux virus, VIH 1 et VIH 

2. LΩŞǇƛŘŞƳƛŜ est de type « mixte ηΦ /ΩŜǎǘ ǳƴŜ ŞǇƛŘŞƳƛŜ ǉǳƛ ǊŜǎǘŜ ƎŞƴŞǊŀƭƛǎŞŜ Ƴŀƛǎ ǉǳƛ ǎŜƳōƭŜ şǘǊŜ 

ŜǎǎŜƴǘƛŜƭƭŜƳŜƴǘ ŀƭƛƳŜƴǘŞŜ ǇŀǊ ƭΩƛƴŦŜŎǘƛƻƴ Ł ±LI ŎƘŜȊ ƭŜǎ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎ ŎƭŞǎ les plus exposées aux 

risques ŘΩƛƴŦŜŎǘƛƻƴ.  

En 201032Σ ƭΩhb¦{L5! ŜǎǘƛƳŀƛǘ ƭŀ ǇǊŞvalence du VIH/Sida à 3,4%Σ Ŏƭŀǎǎŀƴǘ ƭŀ /ƾǘŜ ŘΩLǾƻƛǊŜ ǇŀǊƳƛ ƭŜǎ 

Ǉŀȅǎ ŘŜ ƭΩ!ŦǊƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩhǳŜǎǘ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ ŀŦŦŜŎǘŞǎ ǇŀǊ ƭΩŞǇƛŘŞƳƛŜ ŘŜ ±LIκ{ƛŘŀ. Le nombre de personnes 
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27 EIS 2005 
28 EIS 2005 
 
30

 Plan Pluriannuel Complet (PPAC) PEV 2010 
31 Couverture vaccinale 2011 ς DCPEV 
32 Rapport 2010, ONUSIDA  
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vivant avec le VIH étaient de 450 000 et ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘΩƻǊǇƘŜƭƛƴǎ ǊŜƴŘǳǎ ǾǳƭƴŞǊŀōƭŜǎ Řǳ Ŧŀƛǘ Řǳ Sida 

ǎΩŞƭŜǾŀƛǘ Ł 440 000.   

{Ŝƭƻƴ ƭΩEnquête sur les Indicateurs de Santé (EIS) 2005, les femmes sont plus touchées par 

ƭΩŞǇƛŘŞƳƛŜ ŀǾŜŎ ǳƴŜ ǇǊŞǾŀƭŜƴŎŜ ŘŜ сΣп҈ ŎƻƴǘǊŜ нΣф҈ ŎƘŜȊ ƭŜǎ ƘƻƳƳŜǎΦ [ΩŜƴǉǳşǘŜ ŘŜ ǎŞǊƻ-

surveillance sentinelle en 2008 indiquait un taux de séropositivité de 4,5% chez les femmes 

enceintes. Ce taux était estimé à 33,4%33 chez les professionnels du sexe et à 24,5%34 chez les MSM 

(Men Sex with Men) en 2009. 

Les causes de la propagation du VIH sont principalement lΩƛƴŎƛŘŜƴŎŜ ŞƭŜǾŞŜ ŘŜ ƭŀ ǇŀǳǾǊŜǘŞ et la 

détérioration des revenus et conditions de vie, le faible niveau de connaissance des populations des 

modes de transmission et des méthodes de prévention, les perceptions socioculturelles du VIH/Sida 

et les pratiques socioculturelles (excision, tatouage, piercing, lévirat). Le multi-partenariat sexuel,  le 

mariage précoce, le statut socio-économique des femmes qui les place dans une situation 

ŘΩƛƳǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞ ŘŜ ŘŞŎƛǎƛƻƴ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ Ł ƭŜǳǊ ǎŜȄǳŀƭƛǘŞΣ ƭŀ ƳƻōƛƭƛǘŞ ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ Ŝǘ ǎŜǎ 

déplacements consécutifs aux conflits armés, la stigmatisation et la discrimination participent 

ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ Ł ƭŀ ǇǊƻǇŀƎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴŦŜŎǘƛƻƴ Ł ±LI. 

Les groupes les plus exposés au VIH sont les jeunes ayant leur premier rapport sexuel entre 15 et 17 

ans, les femmes adultes et les jeunes filles ǾƛŎǘƛƳŜǎ ŘΩŀōǳǎ Ŝǘ ŘŜ ǾƛƻƭŜƴŎŜǎ ǎŜȄǳŜƭƭŜǎΣ ƭŜǎ ŎƻǳǇƭŜǎ 

sérodiscordants, les professionnel(le)s du sexe et leurs partenaires, les enseignants, les routiers, les 

migrants, les personnes déplacées et les réfugiés, les populations carcérales, les travailleurs 

saisonniers, les jeunes filles et jeunes hommes sexuellement actifs travaillant dans le secteur 

ƛƴŦƻǊƳŜƭΣ ƭŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŜƴƎŀƎŞŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ǎŜȄŜ ǘǊŀƴǎŀŎǘƛƻƴƴŜƭΣ ƭŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǉǳƛ ǎΩƛƴƧŜŎǘŜƴǘ ƭŀ 

ŘǊƻƎǳŜǎΣ ƭŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŜƴƎŀƎŞŜǎ Řŀƴǎ ƭΩŀōǳǎ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ŘΩŀƭŎƻƻƭ ŀǎǎƻŎƛŞŜǎ Ł ŘŜǎ 

comportements sexuels à risques, les hommes en armes, les hommes ayant les rapports sexuels 

avec les hommes ou MSM, ƭŜǎ ǇƻǊǘŜǳǊǎ ŘΩǳƴŜ L{¢.  

Le nombre de personnes sous ARV est passé de 2473 en 2003 à 72 011 en fin 200935, puis à 89 41036 

en septembre 2011. En 2008, le nombre de perdus de vue était estimé à 20 00037. Depuis 2008, les 

ARV sont distribués gratuitement aux malades éligibles au traitement.  

Dans le cadre de la Prévention de la Transmission du VIH de la Mère Ł ƭΩ9ƴŦŀƴǘ όPTME), environ 49% 

des sites de CPN offrent des services de PTME. En 2010, pour réduire le risque de transmission du 

VIH à leur enfant, 43%38 des femmes enceintes séropositives ont reçu un traitement antirétroviral 

complet. En dépit des multiples efforts consentis par les différents acteurs engagés dans la lutte 

ŎƻƴǘǊŜ ƭŜ ±LIκ{ƛŘŀ ǎǳǊ ƭŜ Ǉƭŀƴ ƴŀǘƛƻƴŀƭΣ ǎŜƭƻƴ ƭΩhb¦{L5!Σ ƭŀ /ƾǘŜ ŘΩLǾƻƛǊŜ Ŧŀƛǘ ǇŀǊǘƛǊ ŘŜǎ нн Ǉŀȅǎ ƭŜǎ 

Ǉƭǳǎ ŀŦŦŜŎǘŞǎ ŀǳ ƳƻƴŘŜ ǇŀǊ ƭŀ ǘǊŀƴǎƳƛǎǎƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴŦŜŎǘƛƻƴ Ł ±LI ŘŜ ƭŀ ƳŝǊŜ Ł ƭΩŜƴŦŀnt. A ce propos, un 

Ǉƭŀƴ ŘΩŞƭƛƳƛƴŀǘƛƻƴ  ŘŜ ƭŀ ǘǊŀƴǎƳƛǎǎƛƻƴ Řǳ ±LI ŘŜ ƭŀ ƳŝǊŜ Ł ƭΩŜƴŦŀƴǘ Ł ƭΩƘƻǊƛȊƻƴ нлмр est en cours de 

rédaction. 

Pour le dépistage des populations, en fin 2010, 738 sites offrant des services de conseil dépistage 

étaient disponibles. MalƎǊŞ ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŘŜǎ ŘƛǎǘǊƛŎǘǎ ǎŀƴƛǘŀƛǊŜǎ Ŝƴ services de 

Conseil Dépistage Ŝǘ ƭΩƛƴǎǘŀǳǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƎǊŀǘǳƛǘŞ ŘŜǎ !w± ŘŜǇǳƛǎ août 2008, le taux de dépistage 
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35 Rapport national de la lutte contre le Sida, 2009 
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37 PNS 2011-2015 
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Řŀƴǎ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ƎŞƴŞǊŀƭŜ ƴΩŜǎǘ ǉǳŜ ŘŜ 6%39.  

LΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ŀƭƛƳŜƴǘaire et nutritionnelle faite en 200940, a montré que 28,7% des 

personnes vivant avec le VIH (PVVIH) et 10,5% des OEV présentaient une malnutrition aigüe et 70% 

étaient en insécurité alimentaire. 

[Ŝǎ ƛƴŦŜŎǘƛƻƴǎ ǎŜȄǳŜƭƭŜƳŜƴǘ ǘǊŀƴǎƳƛǎǎƛōƭŜǎ ŎƘŜȊ ƭΩŀŘǳƭǘŜ Ŏƻƴǎǘituent également une cause importante 

ŘŜ ƳƻǊōƛŘƛǘŞΦ !ǳ Ǉƭŀƴ ƴŀǘƛƻƴŀƭΣ ƭŜǳǊ ƛƴŎƛŘŜƴŎŜ ƳƻȅŜƴƴŜ Ŝǎǘ ǇŀǎǎŞŜ ŘŜ уΣфо҉41 Ŝƴ нллт Ł уΣнн҉ Ŝƴ 

2008.  

2.1.4. Paludisme  

[Ŝ ǇŀƭǳŘƛǎƳŜ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜ ƭŀ ǇǊŜƳƛŝǊŜ ŎŀǳǎŜ ŘŜ ƳƻǊōƛŘƛǘŞ Ŝǘ ŘŜ ƳƻǊǘŀƭƛǘŞ Ŝƴ /ƾǘŜ ŘΩLǾƻƛǊŜΣ ŎƘŜȊ ƭŜǎ 

enfants de moins de 5 ans. Selon une analyse situationnelle des données épidémiologiques du 

Paludisme réalisée en 2010 par le Programme National de Lutte contre le Paludisme (PNLP), environ 

50% des motifs de consultations dans les ESPC sont liés au paludisme. En 2008, l'incidence du 

ǇŀƭǳŘƛǎƳŜ Řŀƴǎ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ƎŞƴŞǊŀƭŜ Şǘŀƛǘ ŘŜ упΣмс҉Φ /ƘŜȊ ƭŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎ ŘŜ Ƴƻƛƴǎ ŘŜ р ŀƴǎΣ ŎŜǘǘŜ 

ǇŀǘƘƻƭƻƎƛŜ ŀǾŀƛǘ ǳƴŜ ƛƴŎƛŘŜƴŎŜ ŘŜ нмтΣом҉42.  

De 2006 à 2008Σ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ Moustiquaires Imprégnées à Longue Durée d'Action (MILDA) a 

connu une progression significative de 3% à 14,8%43.  

En 2006, seulement 26%44 des enfants de moins de 5 ans avaient reçu un traitement approprié. 

Depuis 2010, les Combinaisƻƴǎ ¢ƘŞǊŀǇŜǳǘƛǉǳŜǎ Ł ōŀǎŜ ŘΩ!ǊǘŞmisinine (CTA) sont dispensées 

gratuitement. 

2.1.5. Tuberculose 

En 2009, le taux de mortalité lié à la tuberculose était estimé à 85 cas pour 100 000 habitants. Le 

nombre dŜ ƳŀƭŀŘŜǎ ǎΩŜǎǘ ŀŎŎǊǳΣ Ǉŀǎǎŀƴǘ en 2006 de 21 204 cas toutes formes confondues à 23 210 

en 2010, puis en 2011 à 22 911 dont 14 405 cas à frottis positif (forme contagieuse de la maladie)45. 

[ΩƛƴŎƛŘŜƴŎŜ ŘŜǎ Ŏŀǎ ŘŞŎƭŀǊŞǎ ǘƻǳǘŜǎ ŦƻǊƳŜǎ ŎƻƴŦƻƴŘǳŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩŀƴƴŞŜ нлмл était de 106 cas pour 100 

000 habitants. Le taux de succès thérapeutique des nouveaux cas de tuberculose à frottis positif 

traités était de 79% en 2010. 

Parmi les facteurs incriminés dans cette recrudescence, la paupérisation constante des populations 

est en première ligne. 

La pandémie du VIH/Sida demeure le facteur le plus propice au développement de la tuberculose. 36 

à 41% des cas de tuberculose sont attribuables au VIH et la prévalence du VIH chez les tuberculeux 

est élevée (39% en 2007, 29% en 2008, 30% en 2009, 24% en 2010). La tuberculose demeure la 

première infection opportuniste et la première cause de décès chez les PVVIH. 
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 Annuaire des statistiques sanitaires 2007-2008 
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 Rapport National OMD, août 2010 
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Le pourcentŀƎŜ ŘŜ ǇŀǘƛŜƴǘǎ ǘǳōŜǊŎǳƭŜǳȄ ŀȅŀƴǘ ōŞƴŞŦƛŎƛŞ ŘΩǳƴ ǘŜǎǘ ŘŜ ŘŞǇƛǎǘŀƎŜ Řǳ ±LI ǇŀǊƳƛ ƭŜǎ 

patients enregistrés dans les centres de prise en charge de la tuberculose était de 73%  en 2010. Au 

cours de la même année, 140 Centres de Diagnostic et Traitement (CDT) dont 16 Centres 

Antituberculeux (CAT) offraient une disponibilité régulière et gratuite des médicaments 

antituberculeux essentiels. 

Selon les résultats de deux enquêtes nationales sur la résistance aux antituberculeux, le taux de 

résistance primaire est passé de 5,4% en 1996 à 2,5% en 2006. Pour les cas de retraitement, le taux 

de résistance secondaire est estimé à 8,6% selon le rapport OMS 2008. 

2.1.6. Etat nutritionnel  

[Ŝ ǇǊƻŦƛƭ ƴǳǘǊƛǘƛƻƴƴŜƭ ŘŜ ƭŀ /ƾǘŜ ŘΩLǾƻƛǊŜ Ŝǎǘ ŎŀǊŀŎǘŞǊƛǎŞ ǇŀǊ ǳƴ ŘƻǳōƭŜ ŦŀǊŘŜŀǳ que sont la 

malnutrition par carence et la malnutrition par excès. La forme la plus courante est la malnutrition 

chronique dont la prévalence est de 27,3%46. La prévalence nationale de la malnutrition aigue globale 

est à ce jour jugée « précaire η όрΣп҈ύ ǎǳǊ ƭΩŞǘŜƴŘǳe du territoire national avec des disparités 

régionales. [Ŝ ƴƻƳōǊŜ ŘΩenfants malnutris aigus modérés est estimé à 151 781 et ceux présentant la 

forme sévère à 19 00047.  

{ΩŀƎƛǎǎŀƴǘ ŘŜ ƭΩƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴŎŜ ǇƻƴŘŞǊŀƭŜΣ ƭŀ ǇǊŞǾŀƭŜƴŎŜ Ŝǎǘ ŘŜ мрΣт҈ Ŝƴ нлмм Ŝǘ ƧǳƎŞŜ ζ sérieuse »  pour 

les pôles Nord-Est, Nord-Ouest et Nord; et « précaire » pour les pôles Centre, Centre-Nord, Ouest, 

Centre-Ouest, Sud-Ouest, Centre-Est et Sud. [ΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ƴǳǘǊƛǘƛƻƴƴŜƭƭŜ effectuée chez les mères a 

montré que 12 %48 ŘΩŜƴǘǊŜ ŜƭƭŜǎ ǎƻƴǘ Ƴŀlnutries et 58,9 % soǳŦŦǊŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ŎŀǊŜƴŎŜ en fer, ce qui 

augmente la mortalité maternelle et entraîne un faible poids de naissance du nouveau-né. La 

prévalence des petits poids à la naissance est de 16,5%.  

Par ailleurs, la prévalence du goitre par carence en iode a significativement baissé, passant de 40% 

en 1994 à 4,8% en 2004 en raison de la disponibilité du sel iodé dans 84,4% des ménages. En ce qui 

concerne la carence en fer, plus de la moitié des enfants présente une anémie ferriprive. Quant à 

ƭΩhypovitaminose A, elle demeure élevée avec 60%49 des enfants de 6 à 59 mois qui sont à risque. 

La ƳŀƭƴǳǘǊƛǘƛƻƴ ǇŀǊ ŜȄŎŝǎ Ŝǎǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǇǊŞƻŎŎǳǇŀƴǘŜΦ 9ƴ ŜŦŦŜǘΣ ǎŜƭƻƴ ƭΩ9ƴǉuête Nutrition Mortalité 

(ENMCI 2004), 22,8 % des femmes en âge de procréer avaient un excès de poids en particulier en 

milieu urbain avec 28,2 % contre 13,6 % en milieu rural. Abidjan présente la plus forte proportion des 

femmes en surpoids avec un taux de 34,1% et 7,4% de femmes obèses. 

2.1.7. Maladies non transmissibles 

Les maladies non transmissibles sont pour une grande part liées aux pratiques nutritionnelles et aux 

habitudes de vie. 

Elles sont dominées par les maladies chroniques. En premier lieu viennent les maladies métaboliques 

telles que le diabète sucré avec une prévalence de 5,7% dans la population adulte, ensuite les 

maladies cardio-vasculaires et les cancers. 
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[ΩƘȅǇŜǊǘŜƴǎƛƻƴ !ǊǘŞǊƛŜƭƭŜ όI¢!ύ Ŝǎǘ ŀŎǘǳŜƭƭŜƳŜƴǘ Ŝƴ ƴŜǘǘŜ ǇǊƻƎǊŜǎǎƛƻƴΦ [ΩŜƴǉǳşǘŜ {¢9t{50 réalisée en 

нллр ŀ ǊŞǾŞƭŞ ǎǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ŃƎŞŜ ŘŜ мр Ł сп ŀƴǎΣ ǳƴŜ ǇǊŞǾŀƭŜƴŎŜ ŘŜ ƭΩI¢! de 

21,7%. Sa proportion ŀǳƎƳŜƴǘŜ ŀǾŜŎ ƭΩŃƎŜ ǇƻǳǊ ŀǘǘŜƛƴŘǊŜ руΣп҈ Řŀƴǎ ƭŜ ƎǊƻǳǇŜ ŘΩŃƎŜ ŘŜǎ рр-64 ans. 

En 2008, sŜƭƻƴ ƭŜǎ ŜǎǘƛƳŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩha{ ǇƻǳǊ ƭŀ /ƾǘŜ ŘΩLǾƻƛǊŜΣ ƭŀ ǇǊŞǾŀƭŜƴŎŜ ŘŜ ƭΩI¢! ŎƘŜȊ ƭŜǎ нр ŀƴǎ 

et plus était de 33,4%51. 

Concernant le cancer, 15 000 nouveaux cas sont attendus par an. Parmi eux, les cancers de la femme 

ǎƻƴǘ ŘŜ ƭƻƛƴ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ ƴƻƳōǊŜǳȄΦ [ΩƛƴŎƛŘŜƴŎŜ Şǘŀƛǘ ŘŜ фуΣу Ŏŀǎ ǇƻǳǊ млл 000 habitants en 2004 avec 

нрΣн҈ ŘŜ ŎŀƴŎŜǊǎ Řǳ ǎŜƛƴ Ŝǘ но҈ ŘŜ ŎŀƴŎŜǊǎ Řǳ Ŏƻƭ ŘŜ ƭΩǳǘŞǊǳǎ52.  

/ƘŜȊ ƭΩƘƻƳƳŜΣ ƭΩƛƴŎƛŘŜnce est légèrement inférieure (82 pour 100 000) avec une incidence élevée des 

cancers de la prostate (31 pour 100 000) et des cancers primitifs du foie qui représentent 28% des 

ŎŀƴŎŜǊǎ ŎƘŜȊ ƭΩƘƻƳƳŜ.  

aŀƭƎǊŞ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŎǊƻƛǎǎŀƴǘŜ ŘŜǎ ŎŀƴŎŜǊǎ Ŝƴ /ƾǘŜ ŘΩLǾƻƛǊŜΣ ƛƭ ƴΩŜȄƛǎǘŜ Ǉŀǎ Ł ŎŜ ƧƻǳǊ ŘŜ ŎŜƴǘǊŜ 

spécialisé dans le traitement des malades atteints du cancer. 

5ΩŀǳǘǊŜǎ ƳŀƭŀŘƛŜǎ ƴƻƴ ǘǊŀƴǎƳƛǎǎƛōƭŜǎ ǘŜƭƭŜǎ ǉǳŜ ƭΩƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴŎŜ ǊŞƴŀƭŜΣ les maladies bucco-dentaires, 

les affections ophtalmologiques, les maladies mentales et les toxicomanies sont également en 

progression. Lƭ Ŧŀǳǘ ƴƻǘŜǊ ǉǳŜ ƭŜǎ ŎŜƴǘǊŜǎ ŘΩƘŞƳƻŘƛŀƭȅǎŜ ƳşƳŜ ǎΩƛƭǎ ŜȄƛǎǘŜƴǘ ǎƻƴǘ ƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴǘǎ ŦŀŎŜ Ł ƭŀ 

demande qui croît depuis quelques années. 

2.1.8. Maladies à potentiel épidémique 

En 201153, une résurgescence de certaines maladies évitables par la vaccination a été observée. Il 

ǎΩŀƎƛǘ notamment, de la rougeole avec 1059 cas suspects dont 349 cas confirmés et 18 flambées 

épidémiques dans 15 districts sanitaires, du tétanos néonatal avec 3 cas confirmés dans 3 districts 

sanitaires, de la fièvre jaune avec 511 cas suspects et 11 cas confirmés, du choléra avec 1025 cas 

Řŀƴǎ ƭŜ ŘƛǎǘǊƛŎǘ ŘΩ!ōƛŘƧŀƴ Řƻƴǘ ор ŘŞŎŝǎ.  

Concernant la poliomyélite, 36 cas de poliovirus sauvage dans 22 districts sanitaires ont été 

confirmés en 2011 sur 511 cas de paralysies flasques aigües notifiées, alors que la Côte d'Ivoire était 

en voie de certification en 2001. 

Pour ce qui est du choléra, 1321 cas suspects avaient été notifiés dont 152 cas confirmés et 34 décès. 

[Ŝ ǘŀǳȄ ŘΩŀǘǘŀǉǳŜ Ŝǘ ŘŜ ƭŞǘŀƭƛǘŞ ŘŜ cette maladie épidémique étaient respectivement pour cette 

même année de 27,7 cas pour 100 000 habitants et 2,6%54. 

De janvier à décembre 201155, 146 cas de méningites purulentes dont 26 décès ont été enregistrés, 

soit une létalité de 17,80%. Au cours de cetǘŜ ƳşƳŜ ŀƴƴŞŜΣ ƛƭ ƴΩŀǾŀƛǘ Ǉŀǎ ŞǘŞ ŘŞǘŜŎǘŞ ŘŜ ŦƻȅŜǊǎ 

ŞǇƛŘŞƳƛǉǳŜǎ ŘŜ ƳŞƴƛƴƎƛǘŜΦ !ǳ ŎƻǳǊǎ Řǳ ǇǊŜƳƛŜǊ ǘǊƛƳŜǎǘǊŜ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ нлмн56, des cas suspects de 

méningites et des décès ont été rapportés dans les districts de Tengréla, Korhogo, Kouto et 

Niakaramadougou, soient respectivement 86 cas suspects dont 5 décès, 94 cas dont 7 décès, 24 cas 

dont 6 décès et 14 cas suspects dont 3 décès. 

                                                           
50 9ƴǉǳşǘŜ {¢9t{ /ƾǘŜ ŘΩLǾƻƛǊŜ нллр ς Programme National de Prévention des Maladies Non Transmissibles  
51 Source : Programme National de Prévention des Maladies Non Transmissibles 
52 Sources Υ ǊŜƎƛǎǘǊŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭ Řǳ ŎŀƴŎŜǊ Ŝƴ /ƾǘŜ ŘΩLǾƻƛǊŜ : CHU de Treichville ; Année 2004  
53 wŀǇǇƻǊǘ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎΣ 5/t9± нлмм 
54

 wŀǇǇƻǊǘ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞs, INHP 2011 
55 RappoǊǘ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞs, INHP 2011 
56

 wŀǇǇƻǊǘ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞs, INHP premier trimestre 2012 (S1-S13) 
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2.1.9. Maladies émergentes, réémergentes, anciennes ou négligées 

[ΩǳƭŎŝǊŜ ŘŜ .ǳǊǳƭƛ occasionne dŜǎ Ŏŀǎ ŘΩƛƴŦƛǊƳƛǘŞ ǇŜǊƳŀƴŜƴǘŜ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŎƘŜȊ ŘŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎ ŘΩŃƎŜ 

scolaire. Le nombre de cas cumulé est passé de 500 en 1994 à 25 000 en 200657. En 2007 et 2008, le 

nombre de nouveaux cas était respectivement de 1654 et 208558. 

Certaines pathologies telles que la trypanosomiase humaine africaine, ƭΩƻƴŎhocercose, les 

bilharzioses, la filariose lymphatique, le trachome et le pian persistent encore et nécessitent une 

attention particulière.  

5ΩŀǳǘǊŜǎ ƳŀƭŀŘƛŜǎ ŀƴŎƛŜƴƴŜǎ ŎƻƳƳŜ ƭŀ ŘǊŀŎǳƴŎǳƭƻǎŜΣ ƭŀ ƭŝǇǊŜΣ Ŝǘ ƭŀ ǎȅǇƘƛƭƛǎ ǎƻƴǘ Ŝƴ ǾƻƛŜ 

ŘΩŞƭƛƳƛƴŀǘƛƻƴ, ŘΩŞǊŀŘƛŎŀǘƛƻn ou en nette régression. Elles nécessitent cependant de rester sous 

surveillance.  

2.1.10. Situation des Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD)   

Au sujet de l'OMD 1C, réduire de moitié, entre 1990 et 2015, la proportion de la population qui 

souffre de la faim, ƭŀ ǘŜƴŘŀƴŎŜ ŘŜ ƭΩƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴŎŜ ǇƻƴŘŞǊŀƭŜ ōƛŜƴ ǉǳΩŞǘŀƴǘ Ł ƭŀ ōŀƛǎǎŜ ǊŜǎǘŜ 

préoccupante (20,2% en 200859).  

Concernant l'OMD 4, réduire de deux tiers (2/3) la mortalité des enfants de moins de 5 ans, la 

mortalité infanto-juvénile a connu une hausse ŜƴǘǊŜ мффл Ŝǘ мффу Ŝƴ Ǉŀǎǎŀƴǘ ŘŜ мрм҉ Ł мтп҉Φ 

/ŜǘǘŜ ǘŜƴŘŀƴŎŜ ǎΩŜǎǘ ƛƴǾŜǊǎŞŜ ǇƻǳǊ ŀǘǘŜƛƴŘǊŜ мнр҉ Ŝƴ нллр60.      

 

Source : Deuxième Rapport national sur les OMD, RCI ς Août 2010 

Graphique n°1: Evolution du taux de mortalité des enfants de moins de 5 ans et ǇǊƻƎǊŝǎ ǾŜǊǎ ƭΩha5 п  

 

La mortalité maternelle, encore élevée, est passée de 597 à 543 décès pour 100 000 naissances 

vivantes de 1998 (EDS, 1998) à 2005 (EIS, 2005). Ce qui rend difficile l'atteinte de l'OMD 5 qui est de 

réduire de trois quart (3/4) la mortalité maternelle, à l'horizon 2015.  

                                                           
57 REPCI 2006 
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Annuaire des statistiques sanitaires 2007-2008, MSHP/DIPE 
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 Rapport National sur les OMD, août 2010 
60 EIS 2005 
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Source : Deuxième Rapport national sur les OMD, RCI ς Août 2010 

Graphique n°2Υ 9Ǿƻƭǳǘƛƻƴ Řǳ ǘŀǳȄ ŘŜ ƳƻǊǘŀƭƛǘŞ ƳŀǘŜǊƴŜƭƭŜ Ŝǘ ǇǊƻƎǊŝǎ ǾŜǊǎ ƭΩha5 р  

La lutte contre les pathologies inscrites dans l'OMD 6 à savoir combattre le VIH/Sida, le paludisme 

Ŝǘ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ƳŀƭŀŘƛŜǎ, constitue un défi majeur pour le système de santé ivoirien. La prévalence 

estimée du VIH/Sida dans la population générale est passée de 6,9% en 2000 à 4,7% en 2005, puis 

3,7% en 2008 et 3,4% en 2009. [Ωƛncidence du paludisme de 2000 à 2008 était importante et se 

situait autour de 80҉. 5ŜǇǳƛǎ нлллΣ ƭΩƛƴŎƛŘŜƴŎŜ ŘŜ ƭŀ ǘǳōŜǊŎǳƭƻǎŜ ŎǊƻƛǘ ŘΩŀƴƴŞŜ Ŝƴ ŀƴƴŞŜ Ŝƴ 

moyenne de 5% du fait de la co-infection avec le VIH et a atteint 22 911 cas en 2011.  

Selon le rapport pays de suivi des OMD 201061, si les efforts du Gouvernement et de ses partenaires 

ne sont pas intensifiés pour leur accélération, aucun OMD lié à la santé ne pourra être atteint en 

2015. 

2.2. Diagnostic du système de santé 

2.2.1. Gouvernance et Leadership 

De façon gloōŀƭŜΣ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜ ƭŀ ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜ du système de santé met en évidence de nombreux 

dysfonctionnements. 

Au niveau institutionnel de nombreux textes législatifs et réglementaires existent pour la régulation 

du secteur. Toutefois, un certain nombre de textes sont insuffisamment appliqués en pratique.  

5ΩŀǳǘǊŜǎ ǎƻƴǘ insuffisamment vulgarisés, suivis ou ƴŜ ǎƻƴǘ Ǉƭǳǎ ŘΩŀŎǘǳŀƭƛǘŞ ŦŀŎŜ ŀǳȄ ŞǾƻƭǳǘƛƻƴǎ 

constatées dans le secteur et doivent donc être révisés (textes relatifs aux COGES, textes régulant le 

fonctionnement des ESCOM, etc.). Un document de Politique Nationale Sanitaire et de Code 

ŘΩIȅƎƛŝƴŜ tǳōƭƛǉǳŜ ŜȄƛǎǘŜƴǘΦ /ŜǇŜƴŘŀƴǘ ƛƭǎ ƴΩont pas encore force de loi.  

tŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎΣ ƻƴ ƴƻǘŜ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘΩǳƴŜ ƭƻƛ ŘΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ Ŝƴ ǎŀƴǘŞ ǇǳōƭƛǉǳŜΣ ŘΩǳƴ plan unique de 

contrôle et de suivi-ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŀǎǎƻǊǘƛ ŘΩǳƴ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜ ǳƴƛǉǳe de gestion fiduciaire, et de Code de la 

Santé Publique.  

En outre, plusieurs documents (documents de normes et standards, manuels de procédures) ont été 

développés, mais ne sont pas encore édictés.   

                                                           
61 Objectifs du Millénaire pour le Développement, Rapport national, août 2010 
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Les tŜȄǘŜǎ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ ǎǳǊ ƭŀ ŘŞŎŜƴǘǊŀƭƛǎŀǘƛƻƴ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ǎŀƴǘŞ publique ne sont pas 

encore disponibles. Un cadre de collaboration (Groupe technique de travail sur la décentralisation) 

existe entre le Ministère chargé de la Santé, le Ministère de ƭΩLƴǘŞǊƛŜǳǊ Ŝǘ ƭŜǎ ŦŀƛǘƛŝǊŜǎ des collectivités 

territoriales. Cependant il ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŜƴŎƻǊŜ ŦƻǊƳŀƭƛǎŞ. Par ailleurs, les normes et directives en matière 

de construction, ŘΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘ et de gestion des structures sanitaires ne sont pas toujours 

respectées par les collectivités territoriales. 

[ΩƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴŎŜ Řǳ cadre de contractualisation public-ǇǊƛǾŞ ƴŜ ǇŜǊƳŜǘ Ǉŀǎ ƭΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ 

ƭΩŀǇǇǊƻŎƘŜ ƳǳƭǘƛǎŜŎǘƻǊƛŜƭƭŜ ŘŜ ǊŞǎƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻōƭŝƳŜǎ ŘŜ ǎŀƴǘŞΦ 

Au niveau de la médecine traditionnelle, le Gouvernement ǎΩŜǎǘ ŜƴƎŀƎŞ Ŝƴ ŦŀǾŜǳǊ ŘŜ ƭΩorganisation 

des tradipraticiens et la valorisation des plantes médicinales à travers le Programme National de 

tǊƻƳƻǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ aŞŘŜŎƛƴŜ ¢ǊŀŘƛǘƛƻƴƴŜƭƭŜΦ /ŜǇŜƴŘŀƴǘΣ ƳŀƭƎǊŞ ƭŜǎ ŜŦŦƻǊǘǎ ŎƻƴǎŜƴǘƛǎΣ ƛƭ ƴΩȅ ŀ ǘƻǳƧƻǳǊǎ 

pas de collaboration efficace entre le secteur public, le secteur privé et la pharmacopée 

traditionnelle. 

Au niveau organisationnel et gestionnaire, on observe un chevauchement dans les attributions de 

certaines directions et certains services centraux, dŜ ǎƻǊǘŜ ǉǳΩƛƭ ǎŜ pose une difficulté de coordination 

des activités au niveau central.  

La planification et la coordination des actions de santé restent insuffisantes à tous les niveaux de la 

pyramide sanitaire limitant la performance globale du système de santé.  

Par ailleurs, ƛƭ ƴΩŜȄƛǎǘŜ Ǉŀǎ ŘŜ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜǎ ŘŜ ǊŜŘŜǾŀōƛƭƛǘŞ ƛƴŎƛǘŀƴǘ ƭŜǎ ƎŜǎǘƛƻƴƴŀƛǊŜǎ Řǳ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘŜ 

santé à rendre compte systématiquement de leur gestion tant au niveau programmatique que 

financier. 

[ΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ǇǊƛǎŜ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ǇǊƛǾŞ Ŝǘ ŎƻƴŦŜǎǎionnel demeure peu satisfaisante. Les 

ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎ ŦƻǳǊƴƛŜǎ Řŀƴǎ ŎŜǎ ǎŜŎǘŜǳǊǎ ŞŎƘŀǇǇŜƴǘ ŀǳ {bL{ Řǳ Ŧŀƛǘ ŘŜ ƭΩƛƴŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ƻǳ ŘŜ ƭŀ ƴƻƴ-

application des textes portant codification, identification, reconnaissance et prise en compte des 

informations sanitaires produites par le secteur privé et le secteur de la médecine dite alternative.  

En outreΣ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŜƭ ŘŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ Ŝǘ ŘŜ ǎǳƛǾƛ ŘŜǎ ŀŎǘƛvités médicales dans 

ce secteur, ŀ ŘƻƴƴŞ ƭƛŜǳ Ł ǳƴ ōƻƻƳ ŘŜ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ǎŀƴƛǘŀƛǊŜǎ Řŀƴs des conditions 

anarchiques, dont certains ne respectent pas toujours les normes en vigueur, exposant les 

populations à des risques sanitaires importants. [ΩInspection Générale du Ministère de la Santé 

dispose de peu de ressources pour mener à bien des miǎǎƛƻƴǎ ŘΩƛƴǎǇŜŎǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ tant au 

niveau du secteur public que du secteur privé. 

[Ŝ ǎŜŎǘŜǳǊ ǎŀƴƛǘŀƛǊŜ ǇǊƛǾŞ ǎΩŜǎǘ ŘŞǾŜƭƻǇǇŞ parfois de manière anarchique. Plusieurs établissements se 

sont installés sans autorisation préalable ces dernières années, en dépit du Décret N° 96 ς 878 fixant 

ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩƛƳƳŀǘǊƛŎǳƭŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭΩƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭǎ ŘŜ ǎŀƴǘŞ Řŀƴǎ 

le secteur privé, ŎƻƳǇƭŞǘŞ ǇŀǊ ƭΩ!ǊǊşǘŞ bϲ нмκa{Itκ5D{κ59t{κ{с59{tǊ Řǳ мс ƧǳƛƭƭŜǘ нллтΦ En 2011, 

sur 2036 établissements sanitaires privés recensés, 1482 étaient non autorisés. De plus, certains 

médecins et infirmiers du secteur public exercent de manière illégale dans le secteur privé. [Ωon note 

également une faible collaboration entre le secteur privé et le secteur public.  

Le secteur privé confessionnel, les associations et les organisations à base communautaire 

participent aussi Ł ƭϥƻŦŦǊŜ ŘŜ ǎƻƛƴǎ ǎǳǊǘƻǳǘ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ǇǊƛƳŀƛǊŜΦ aŀƛǎ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘΩǳƴŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘŜ 

contractualisation et les insuffisances organisationnelles des ONG constituent une entrave au 

développement du partenariat public-privé (PPP). 
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Les référentiels existants ne sont pas suffisamment diffusés et appliqués, notamment le manuel du 

PMA des ESPC et celui des hôpitaux, les directives nationales de référence et contre-référence. Le 

processus dΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ǇǊƻƧŜǘ ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ généralisé. 

De nombreux partenaires interviennent dans le secteur de la santé au niveau technique et financier 

(Système des Nations Unies, Coopération bilatérale et multilatérale, ONG internationales, Initiatives 

en santé). Leurs appuis sont principalement concentrés sur la lutte contre le VIH/Sida, le paludisme 

et la tǳōŜǊŎǳƭƻǎŜ Ŝǘ ǎΩƻǊƛŜƴǘŜƴǘ ŘŜ Ǉƭǳǎ Ŝƴ Ǉƭǳǎ ǾŜǊǎ ǳƴ ŀǇǇǳƛ ƛƴǘŞƎǊŞ ŀǳ ǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ Řǳ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘŜ 

santé. Ces financements ont également concerné au moment de la crise, la réhabilitation et la 

ǊŜŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘΩƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ǎŀƴƛǘŀƛǊŜǎΣ ƭŀ ŦƻǳǊƴƛǘǳǊŜ ŘΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƳŀǘŞǊƛŜƭΦ /ŜǇŜƴŘŀƴǘΣ ƭŜ 

ǇŀǊǘŜƴŀǊƛŀǘ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ōŀƛƭƭŜǳǊǎ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŜƴŎƻǊŜ ǎǳŦŦƛǎŀƳƳŜƴǘ ŎƻƻǊŘƻƴƴŞ Ŝt structuré, alors que la 

/ƾǘŜ ŘΩLǾƻƛǊŜ, a entièrement souscrit à la Déclaration de Paris Ŝǘ ŘΩ!ŎŎǊŀ ǎǳǊ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŘŜ ƭΩŀƛŘŜ ŀǳ 

développement et a adhéré à IHP+. En effet, les principes de ces déclarations sont peu appliqués 

notamment en ce qui concerne ƭΩŀǇǇǊƻǇǊƛŀǘƛƻƴΣ ƭΩŀƭƛƎƴŜƳŜƴǘΣ ƭΩƘŀǊƳƻƴƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŀȄŞŜ ǎǳǊ 

les résultats. Enfin, lΩŀōǎŜƴŎŜ ŘΩǳƴ ŎŀŘǊŜ ŦƻǊƳŜƭ ŘŜ ŎƻƴŎŜǊǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ŎƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴǎ 

ne permet pas de maîtriser la gestion et le suivi des flux financiers provenant de ƭΩŀƛŘŜ ŜȄǘŞǊƛŜǳǊŜ.  

2.2.2. Prestations des services de santé  

De nombreux outils ont été développés pour améliorer la qualité des prestations. Ce sont entre 

autres le manuel du PMA des ESPC, le manuel des algorithmes de symptômes-diagnostic et 

traitement, le manuel du PMA des hôpitaux de référence, le ƎǳƛŘŜ ŘΩŀŎŎǊŞŘƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘƛǎǘǊƛŎǘǎ 

sanitaires, le guide national de supervision, les ŘƛǊŜŎǘƛǾŜǎ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜǎ ŘŜ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜΣ 

de la contre-référence et des urgences, les directives pour la prise en charge des pathologies 

chroniques, etc. 

[Ωǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ ǎŀƴǘŞ ǊŜǎǘŜ ŦŀƛōƭŜ et se situe autour de 18%. Les ƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴŎŜǎ ŘŜ ƭΩƻŦŦǊŜ Ŝǘ 

la qualité très moyenne des services engendrent une perte de confiance des populations dans les 

services de santé modernes. Cette situation est aggravée par la paupérisation des populations.  

La supervision et le coaching des agents de santé à tous les niveaux de la pyramide sanitaire, le 

monitorage des activités des ESPC et des pratiques familiales essentielles (PFE), qui concourent à 

ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩƻŦŦǊŜ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜΣ sont peu réalisées, faute de ressources humaines 

qualifiées, de moyens logistiques et de ressources financières62. 

[ΩƻŦŦǊŜ ŘŜǎ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ ōŀǎŜ ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ Ł ƭŀ Ǉƻƭitique des soins de santé primaires 

(SSP) est assurée par les ESPC et les hôpitaux de référence de district qui constituent le niveau 

périphérique. Un Paquet MƛƴƛƳǳƳ ŘΩActivités (PMA) a été défini comme approche de mise en 

ǆǳǾǊŜ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ǇƻǳǊ ŎƘŀque échelon en tenant compte non seulement des besoins de la 

population, des priorités de santé existant et du rapport coût-efficacité des interventions de santé 

Ƴŀƛǎ ŀǳǎǎƛ Řǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘΦ  

Au niveau de la participation communautaire, plusieurs initiatives ont été développées pour 

permettre une réelle implication des communautés dans la prise en charge de leurs problèmes de 

santé. Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘŜǎ /hD9{ Ŝǘ ŘŜǎ ǊŜƭŀƛǎ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊŜǎ.  

Les relais communautaires regroupant les Agents de Santé Communautaire (ASC), les groupes de 

soutien à une action sanitaire spécifique, les Organisations Non Gouvernementales (ONG) ainsi que 

                                                           
62 9ǘǳŘŜ ǎǳǊ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ Ŝǘ ƭŀ ǊŞǇŀǊǘƛǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ŘŜ ǎŀƴǘŞ Ŝƴ /ƾǘŜ ŘΩLǾƻƛǊŜΣ /t{  ŀvril 2008  
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les Associations et Organisations à Base Communautaire (ABC/h./ύ ƴŜ ŘƛǎǇƻǎŜƴǘ ŘΩŀǳŎǳƴ ǎǘŀǘǳǘ 

dans la hiérarchie sanitaire. Par ailleurs, même si un document de stratégie de service à base 

communautaire est disponible, ƛƭ ƴΩŜȄƛǎǘŜ Ǉŀǎ ŘŜ stratégie nationale de mobilisation sociale, les 

COGES ne sont pas fonctionnels dans certains établissements et la collaboration multisectorielle est 

insuffisante.  

[Ŝ ǎŜŎǘŜǳǊ ǎŀƴƛǘŀƛǊŜ ǇǊƛǾŞ ŎƻƴǘǊƛōǳŜ Ł ŀŎŎǊƻƞǘǊŜ ƭΩƻŦŦǊŜ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜǎ notamment dans les grands centres 

urbains mais reste relativement inaccessible financièrement au plus grand nombre de ménages.  

Le secteur sanitaire privé à but non lucratif, initialement représenté par les établissements sanitaires 

confessionnels, a connu également un développement important. On assiste par ailleurs, à l'essor 

ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ǎŀƴƛǘŀƛǊŜǎ ŘŜ ǘȅǇŜ ǇǊƛǾŞ Ł ƭΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜ ŘŜǎ ONG. Le secteur privé à but non lucratif 

dispense des soins curatifs et préventifs tandis que le secteur privé à but lucratif privilégie les soins 

curatifs.  

5ŀƴǎ ƭΩƻŦŦǊŜ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ ǎŀƴǘŞΣ ƭŀ ŎƻƴǘƛƴǳƛǘŞ ŘŜǎ ǎƻƛƴǎ devrait être assurée à travers un système 

de référence/contre-référence entre les ESPC, les hôpitaux de référence du district sanitaire et de la 

région sanitaire (HG, CHR) et les CHU qui sont le dernier niveau de recours.  

[ΩƛƴǘŜǊŀŎǘƛƻƴ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ƴƛǾŜŀǳȄ ǇǊƛƳŀƛǊŜΣ ǎŜŎƻƴŘŀƛǊŜ Ŝǘ ǘŜǊǘƛŀƛǊŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ƻǊƎŀƴƛǎŞŜ et formalisée bien 

que les outils (directives de réorganisation de la référence/contre-référence et des urgences dans le 

district de santé) soient disponiblesΦ /ŜŎƛ ǎΩŜȄǇƭƛǉǳŜ ǇŀǊ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇǊƛǎŜ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ 

des cas référés (consultatioƴ ŘŜǎ Ŏŀǎ ǊŞŦŞǊŞǎΣ ǎŜǊǾƛŎŜ ŘΩǳǊƎŜƴŎŜύΦ /ŜǘǘŜ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ŜȄŀŎŜǊōŞŜ ǇŀǊ ƭŜ 

ƳŀƴǉǳŜ ŘΩŀǇǇǊƻǇǊƛŀǘƛƻƴ Řǳ ŎƻƴǘŜƴǳ ŘŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ƻǳǘƛƭǎ par les acteurs et une insuffisance 

ŘΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎ ǘŜƭs que prescrits dans les PMA des différents niveaux. Cela serait 

imputable en partie à une insuffisance de diffusion de ces directives.  

Des évacuations sanitaires sont parfois ŜŦŦŜŎǘǳŞŜǎ Ł ƭΩŜȄǘŞǊƛŜǳǊ Řǳ Ǉŀȅǎ, pour les soins non offerts par 

le système national de santé. Elles sont très coûteuses. 

Pour ce qui Ŝǎǘ ŘŜ ƭΩƘȅƎƛŝƴŜ ƘƻǎǇƛǘŀƭƛŝǊŜΣ les établissements sanitaires produisent une quantité 

importante de déchets médicaux estimée globalement à 5156 kg/jour soit 3194 tonnes par an63. Un 

ǊŀǇǇƻǊǘ ŘΩŜƴǉǳşǘŜ ŘŜ нллт64 relevait une insuffisance de ressources humaines qualifiées dans ce 

domaine et de ressources matérielles pour la gestion des déchets médicaux. Tous ces facteurs 

ŀŎŎǊƻƛǎǎŜƴǘ ƭŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ŘŜ ƴƻŎƛǾƛǘŞ ǇƻǳǊ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴΣ ƭΩŀǇǇŀǊƛǘƛƻƴ ŘΩƛƴŦŜŎǘƛƻƴǎ ƴƻǎƻŎƻƳƛŀƭŜǎ Ŝƴ 

structures de soins et le risque de résistance de germes en milieu hospitalier.  

2.2.3. Ressources Humaines de la Santé 

Les effectifs des ressources humaines de la santé enregistrés au cours de la dernière décennie, ont 

ǇŜǊƳƛǎ ŘΩƻōǎŜǊǾŜǊ une nette amélioration des ratios médecin-population et infirmier-population. Ces 

ratios sont passés durant la période 199865-2007 de 1/11 450 habitants à 1/5695 habitants pour les 

médecins et de 1/3646 habitants à 1/2331 habitants pour les infirmiers. Pour les sages-femmes et 

sur la même période, le ratio a chuté de 1/1802 femmes en âge de procréer à 1/3717 femmes en âge 

de procréer.  

                                                           
63 Document de Politique Nationale de Gestion des Déchets Médicaux 2009-2011 
64 wŀǇǇƻǊǘ ŘΩŜƴǉǳşǘŜ ǎǳǊ ƭΩƘȅƎƛŝne hospitalière au CHU de Yopougon, mai 2007, DRHP/MSHP 
65 RASS 1998 
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La situation 201166 de répartition  de ces effectifs par emploi et par catégorie est de 3220 médecins, 

7361 infirmiers et 2353 sages femmes. aŀƭƎǊŞ ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ƴǳƳŞǊƛǉǳŜ Řǳ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭ ŘŜ ǎŀƴǘŞ Ŝƴ 

/ƾǘŜ ŘΩLǾƻƛǊŜΣ ƭΩƻŦŦǊŜ Ŝƴ ressources humaines demeure insatisfaisante. Le ratio personnel de santé 

ǇŀǊ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ŘŜ мΣо ǇŜǊǎƻƴƴŜƭ ŘŜ ǎŀƴǘŞ ǇƻǳǊ мллл Ƙŀōƛǘŀƴǘǎ ŎƻƴǘǊŜ нΣр ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŞ ǇŀǊ ƭΩha{Φ 

[Ωƻƴ ŜƴǊŜƎƛǎǘǊŜ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ǳƴŜ ǇŞƴǳǊƛŜ Řǳ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭ ǇŀǊŀƳŞŘƛŎŀƭ Řƻƴǘ ƭŀ ǇŀǊǘ Řŀƴǎ ƭΩŜŦŦŜŎǘƛŦ Ǝƭƻōŀƭ 

est en baisse et une forte disparité dans la répartition du personnel de santé avec une concentration 

au profit des régions du Sud du pays, notamment à Abidjan. Selon le DSRP 2009-2013, près de 40% 

des personnels résident dans la Région des lagunes (Abidjan) où vit seulement 24% de la population 

totale du pays. En outre, les crises socio-politiques ont accentué la concentration des personnels de 

santé dans les zones sud.  

Cette inégale répartition mise en évidence sur le graphique n°3 montre que les régions sanitaires les 

plus dépourvues en médecins sont les régions des Montagnes, du Sud-Bandama, du Nzi-Comoé, du 

Moyen-Cavally et du Bas-Sassandra. 

 

Graphique n°3 : Répartition de la disponibilité des médecins par région sanitaire 

                                                           
66 Données administratives DRH 2011 
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Concernant les infirmiers, les régions ayant le plus grand besoin à couvrir sont les régions des 

Montagnes, du Denguélé, du Bas-Sassandra  et du Moyen-Cavally. Quant aux sages-femmes, elles 

sont en nombre insuffisant dans les régions des Montagnes, du Denguélé, du Moyen-Cavally, du 

Worodougou et des Savanes (graphique n°4). 

 

Graphique n°4 : Répartition de la disponibilité des infirmiers et sages femmes par région sanitaire 

Pour mieux adresser la question de la répartition géographique inéquitable des personnels de santé, 

une cartographie complète des RHS est en cours de finalisation. 

La formation initiale des personnels médicaux est assurée au niveau des Unités de Formation et de 

Recherche des Sciences Médicales d'Abidjan (UFR-SMA) et de Bouaké (UFR-SMB), de l'UFR des 

Sciences Pharmaceutiques et Biologiques d'Abidjan (UFR-{t.ύ Ŝǘ ŘŜ ƭϥ¦Cw ŘΩOdontostomatologie 

(UFR-OS) d'Abidjan. Leur capacité de production moyenne annuelle est de 322 médecins, 60 

pharmaciens et 22 chirurgiens-dentistes.  

La formation des personnels paramédicaux (infirmiers, sages-femmes, infirmiers spécialisés et 

techniciens supérieurs de santé) est assurŞŜ ǇŀǊ ƭΩLƴǎǘƛǘǳǘ bŀǘƛƻƴŀƭ ŘŜ CƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ !ƎŜƴǘǎ ŘŜ {ŀƴǘŞ 

(INFAS) et ses antennes (Bouaké, Korhogo et Aboisso).   

La multipliŎƛǘŞ ŘΩƛƴǘŜǊǾenants dans la formation continue (ordres professionnels, ministères, instituts 

de formation, syndicats professionnels, partenaires au développement, etc.) pose un problème de 

coordination et d'utilisation du personnel formé.  

La faible valorisation des ressources humaines, du point de vue de leur rémunération, de leur profil 

de carrière et du renforcement continu de leurs compétences concourt dans une certaine mesure à 

la démotivation des personnels de santé. 

En outre, le recrutement des personnels de santé par le Ministère de la Fonction Publique concerne 

les médecins et pharmaciens généralistes, les chirurgiens-dentistes, les infirmiers et sages-femmes 

ŘƛǇƭƾƳŞǎ ŘΩ9ǘŀǘΦ Il faut noter que les spécialités médicales, paramédicales et médico-techniques ne 
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sont pas recrutées de façon directe mais sur promotion de personnels de santé déjà existant par 

concours professionnel. 

Pour résoudre ƭŀ ǇǊƻōƭŞƳŀǘƛǉǳŜ ŘŜǎ wI{ ŘŜ /ƾǘŜ ŘΩLǾƻƛǊŜΣ ƛƭ ŀ été créé, depuis mars 2007, un cadre 

de coordination et de facilitation, dénommé Comité Multisectoriel de Pilotage (CMP) du processus 

ŘΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ de la Politique Nationale des Ressources Humaines pour la Santé 

Ŝƴ /ƾǘŜ ŘΩLǾƻƛǊŜΦ 

[ŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ŎŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ŎƻƭƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ǎΩŜǎǘ ǘǊŀŘǳƛǘŜ ǇŀǊ ƭΩŞƭŀōoration du Plan Stratégique de 

Développement des Ressources Humaines du secteur de la santé (PSDRHS) couvrant la période 2009-

2013. 

Ainsi, avec ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ t{5wI{Σ ƭŜ Ǉŀȅǎ ŀ ŎƻƴǎƛŘŞǊŀōƭŜƳŜƴǘ ŀƳŞƭƛƻǊŞ ǎŀ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘŜ 

production moyenne annuelle de personnel paramédical pour la porter à 700 infirmiers, 400 sages-

femmes et 200 techniciens supérieurs de la santé.  

Un projet pilote de motivation du personnel Ł CŜǊƪŞǎǎŞŘƻǳƎƻǳ όƴƻǊŘ ŘŜ ƭŀ /ƾǘŜ ŘΩLǾƻƛǊŜύΣ basé sur la 

performance a été développé depuis 2009 eǘ ƻŦŦǊŜ ƭŀ ǇŜǊǎǇŜŎǘƛǾŜ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴŜ ƎŜǎǘƛƻƴ 

axée sur le résultat. Un logiciel de gestion des RHS, dénommé GESPERS, a été opérationnalisé au 

niveau de la DRH et est en cours ŘΩƛƳǇƭŞƳŜƴǘŀǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŜȄǘŞǊƛŜǳǊǎ Ŝǘ ƭŜǎ 9ǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘs 

Publics Nationaux de la santé avec 34%67 de couverture nationale en 2011. 

2.2.4. Médicaments et Intrants stratégiques, Infrastructures, Equipements et Matériels 

- Médicaments et intrants stratégiques 

[ŀ /ƾǘŜ ŘΩLǾƻƛǊŜ ŘƛǎǇƻǎŜ, depuis 2009, ŘΩǳƴŜ Politique Pharmaceutique Nationale (PPN). Un plan 

directeur pharmaceutique a été élaboré pour sa mise en ǆǳǾǊŜ. Une liste nationale de médicaments 

essentiels présentés en DCI mise à jour tous les 2 ans existe depuis 1989. Le nombre de références 

présentes sur cette liste est impƻǊǘŀƴǘ Ŝǘ ŀǳŎǳƴŜ ŘƻƴƴŞŜ ƴΩŜǎǘ ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜ ǇƻǳǊ ŜǎǘƛƳŜǊ ƭŜ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ 

connaissance et de sensibilisation des prescripteurs concernant cette liste68. 

La Direction de la Pharmacie et du Médicament (DPM), chargée de la réglementation 

pharmaceutique, rencontre des ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞǎ Řŀƴǎ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ǎŜǎ Ƴƛǎǎƛƻƴǎ. En effet, 

ƭΩƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴŎŜ ŘŜ ǎŀ Řƻǘŀǘƛƻƴ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ ƭƛƳƛǘŜ ǎŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ de régulation, ŘΩƛƴǎǇŜŎǘƛƻƴ 

pharmaceutique, de pharmacovigilance et de contrôle post-marketing de la qualité des 

médicaments.  

Le Laboratoire National de Santé Publique (LNSP), en charge du contrôle de la qualité des 

ƳŞŘƛŎŀƳŜƴǘǎ ŜƴǘǊŀƴǘ Ŝǘ ŎƛǊŎǳƭŀƴǘ Ŝƴ /ƾǘŜ ŘΩLǾƻƛǊŜ ǇƻǳǊ ƭŜ ŎƻƳǇǘŜ ŘŜ ƭŀ 5taΣ ne dispose pas de tous 

les moyens techniques adéquats (infrastructures, installations techniques, réactifs, etc.) pour 

effectuer un contrôle de qualité rigoureux et régulier des produits pharmaceutiques. Au niveau 

institutionnel, malgré des modifications apportées à la législation et à la réglementation 

pharmaceutique à partir de 1994, les dispositions législatives et réglementaires en vigueur sont pour 

ƭŀ ǇƭǳǇŀǊǘ ƛƴŀŘŀǇǘŞŜǎ Ł ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ǇƘŀǊƳŀŎŜǳǘƛǉǳŜ ƛǾƻƛǊƛŜƴΦ  

Afin de satisfaire la demande en médicaments à coûts abordables dans le secteur public de soins, la 

/ƾǘŜ ŘΩLǾƻƛǊŜ ŀ ŘŞǾŜƭƻǇǇŞ ǳne politique de médicaments essentiels. Ces médicaments doivent être 
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ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜǎ ǎǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ƎǊŃŎŜ ŀǳ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ŘŜ ŘƛǎǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ tƘŀǊƳŀŎƛŜ ŘŜ ƭŀ {ŀƴǘŞ 

tǳōƭƛǉǳŜ ŘŜ /ƾǘŜ ŘΩLǾƻƛǊŜ όt{t-CI). Cependant, ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ǇƘŀǊƳŀŎŜǳǘƛǉǳŜs pose un 

problème Ŝƴ ŘŞǇƛǘ ŘŜ ƭΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘΩǳƴ tƭŀƴ bŀǘƛƻƴŀƭ {ǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜ ŘŜ ƭŀ /ƘŀƛƴŜ ŘΩ!ǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘ 

(PNSCA 2010-2013).  

Le ǎǘŀǘǳǘ ŀŎǘǳŜƭ ŘΩEtablissement Public à caractère Industriel et Commercial (EPIC) de la PSP-CI se 

traduit par une dépendance administrative (comptabilité publique, affectation de fonctionnaires, 

etc.) et financière (Trésor Public, etc.) aboutissant à une absence d'autonomie réelle et des 

contraintes de gestion importantes : la PSP doit générer 60% de son budget, ses disponibilités 

financières sont obligatoirement déposées au Trésor et elle ƴΩŀ Ǉŀǎ ǘƻǳƧƻǳǊǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŞ ŘŜ ses avoirs 

pour le paiement de ses engagements.   

La PSP-CI éprouve donc des difficultés à payer ses fournisseurs, avec pour conséquence, la réticence 

de ceux-ci à répondre ŀǳȄ ŀǇǇŜƭǎ ŘΩƻŦŦǊŜǎ. Cette situation a entraîné une augmentation des prix à 

ƭΩŀŎƘŀǘ όŜƴ ƳƻȅŜƴƴŜ мΣт҈ ǇŀǊ ŀƴύ Ŝǘ ŘŜǎ ǊǳǇǘǳǊŜǎ ŘŜ ǎǘƻŎƪǎ de médicaments au niveau central et 

périphérique. En août 2011, le taux de rupture de stocks en médicaments essentiels était estimé à 

77%. Ceci a favorisé le développement de circuits parallèles ŘΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝƴ ƳŞŘƛŎŀƳŜƴǘǎ 

au niveau des établissements sanitaires publics et la prolifération de marchés illicites des 

médicaments. Tous ces dysfonctionnements ont occasionné une baisse du recouvrement des coûts 

ŘŜǎ ƳŞŘƛŎŀƳŜƴǘǎ ǇŀǊ ƭŀ ŎŜƴǘǊŀƭŜ ŘΩŀŎƘŀǘΦ  

Par ailleurs, les pharmacies du niveau périphérique sont mal équipées et dans certains cas non 

ŀŘŀǇǘŞŜǎ Ł ƭΩŜƴǘǊŜǇƻǎŀƎŜ ŘŜǎ ǎǘƻŎƪǎ. Aussi, de nombreux dysfonctionnements sont-ils observés dans 

la gestion des médicaments Ŝǘ Řŀƴǎ ƭŀ ŘƛǎǇƻƴƛōƛƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ sur les médicaments notamment 

en matière de consommation, de pharmacovigilance. 

Le secteur pharmaceutique privé occupe une place très importante avec la présence de trois 

grossistes-répartiteurs (LABOREX-/LΣ /htI!wa95Σ 5t/Lύ ǉǳƛ ŀǎǎǳǊŜƴǘ ƭΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘ Řǳ 

secteur pharmaceutique privé commercial et 799 officines privées de pharmacie en 2011. Les 

industries pharmaceutiques au nombre de 8 assurent la fabrication de certains médicaments 

génériques sous licence. La production locale est évaluée à environ 10% du marché pharmaceutique 

national. Ce marché représentait en 200669, un montant de 147,6 milliards de francs CFA avec plus de 

80% des parts soit 135 milliards pour le secteur pharmaceutique privé. 

[Ωǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ǊŀǘƛƻƴƴŜƭƭŜ ŘŜǎ ƳŞŘƛŎŀƳŜƴǘǎΣ Ŏƻƴƴŀƞǘ ǉǳŀƴǘ Ł ŜƭƭŜ ŘΩƛƳǇƻǊǘŀƴǘǎ ǇǊƻōƭŝƳŜǎ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ 

ƭŀ ǇǊŜǎŎǊƛǇǘƛƻƴΣ ŘŜ ƭŀ ŘƛǎǇŜƴǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭΩƻōǎŜǊǾŀƴŎŜ ŘŜǎ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘǎΦ Des prescriptions abusives de 

médicaments sont faites aux patients dans les établissements sanitaires et les officines de 

pharmacie. Vu le coût moyen des ordonnances souvent élevé, les clients sont amenés à acheter les 

médicaments les moins chers au détriment de ceux réellement indiqués.  

Concernant leǎ ǾŀŎŎƛƴǎΣ ƭŜǎ Řƻǘŀǘƛƻƴǎ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ǎƻƴǘ ƛƴǎǳŦŦƛǎŀƳƳŜƴǘ ŜȄŞŎǳǘŞŜǎΣ ŎŜ ǉǳƛ 

entraîne une dépendance vis-à-vis des partenaires qui contribuent pour une large part à leur achat. 

[ΩƛǊǊŞƎǳƭŀǊƛǘŞ ŘŜ ƭΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘ en vaccins des antennes régionales ŘŜ ƭΩLbIt est liée à une 

ƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴŎŜ ŘŜ ŎŀƳƛƻƴǎ ŦǊƛƎƻǊƛŦƛǉǳŜǎΦ [Ŝǎ ŎŀǇŀŎƛǘŞǎ ŘŜ ǎǘƻŎƪŀƎŜ ŘŜ ƭΩLbIt Ŝǘ ŘŜ ǎŜǎ ŀƴǘŜƴƴŜǎ 

régionales sont insuffisantes. Sur certains sites, les conditions de stockage des vaccins sont 

inadéquates.  
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Par ailleurs, lΩinsuffisance d'un système de contrôle de qualité des médicaments, vaccins et intrants 

stratégiques à l'importation et dans les structures de distribution ƴŜ ǇŜǊƳŜǘ Ǉŀǎ ŘΩŜƴ ƎŀǊŀƴǘƛǊ la  

qualité. 

En ce qui concerne les produits sanguins, le Centre National de Transfusion Sanguine (CNTS) et ses 

antennes assurent la production et la distribution du sang et des produits sanguins labiles sécurisés 

ǎǳǊ ƭΩŞǘŜƴŘǳŜ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ. [Ŝ Ǉŀȅǎ ŘƛǎǇƻǎŜ ŘΩǳƴ ǊŞŜƭ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ ŀŘŞǉǳŀǘ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ 

sécurité transfusionnelle. Cependant, les structures de prélèvement de produits sanguins sont 

ƛƴŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǊŞǇŀǊǘƛŜǎ ǎǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ et  la production est insuffisante eu égard aux 

besoins en produits sanguins avec 4.970 ǳƴƛǘŞǎ ǇƻǳǊ мллл Ƙŀōƛǘŀƴǘǎ Ŝƴ нлмл όƭŀ ƴƻǊƳŜ ŘŜ ƭΩha{ étant 

de 10 à 30 unités pour 1000 habitants par an). 

- Infrastructures, Equipements et Matériels 

[ŀ /ƾǘŜ ŘΩLǾƻƛǊŜ ŘƛǎǇƻǎŜ ŘΩǳƴ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ ǊŞǎŜŀǳ ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ŘŜ ǎƻƛƴǎ ŀǳǎǎƛ ōƛŜƴ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ Řǳ 

secteur public que du secteur privé. Malgré cet important réseau, la satisfaction des populations 

ƴΩŜǎǘ pas complètement assurée pour diverses raisons. 

En effet, les infrastructures sanitaires sont en nombre insuffisant et inégalement réparties sur le 

territoire national. Elles sont vétustes et insuffisamment entretenues. On note une grande disparité 

entre les plateaux techniques des établissements de santé de même niveau dans la pyramide 

sanitaire. Les plateaux techniques de certains établissements sanitaires sont inadaptés à leur niveau 

dans la pyramide sanitaire.  

En 200771, seulement 44% de la population vivait à moins de 5 kƳ ŘΩǳƴ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ǎŀƴƛǘŀƛǊŜ de 

premier contact, 27% entre 5 et 15 kƳΣ Ŝǘ нф ҈ ŞǘŀƛŜƴǘ Řŀƴǎ ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǇŀǊŎƻǳǊƛǊ Ǉƭǳǎ ŘŜ мр km 

pour avoir accès à un établissement de santé.  
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[ΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ǎoins est marqué par une disparité importante. Dans les régions du Bas-Sassandra et du 

Haut-{ŀǎǎŀƴŘǊŀΣ Ƴƻƛƴǎ ŘŜ ол҈ ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ǾƛǾŜƴǘ Ł Ƴƻƛƴǎ ŘŜ р YƳ ŘΩǳƴ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ǎŀƴƛǘŀƛǊŜΣ 

soit respectivement 21% et 10%. Dans les régions des Montagnes, du Moyen-Cavally, du Sud-

Bandama, des Savanes, du Worodougou et du Zanzan moins de 50% de la population vivent à moins 

ŘŜ р YƳ ŘΩǳƴ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ǎŀƴƛǘŀƛǊŜ (graphique n°5). 

 

Graphique n°5 Υ bƛǾŜŀǳ ŘΩŀŎŎŜǎǎƛōƛƭƛǘŞ ƎŞƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜ ŀǳȄ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ŘŜ ǎƻƛƴǎ ǇŀǊ ǊŞƎƛƻƴ ǎanitaire 

[ΩƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴŎŜ ŘŜ ƭΩƻŦŦǊŜ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ǎΩŜǎǘ ŀƎƎǊŀǾŞŜ Ł ƭŀ ǎǳƛǘŜ ŘŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ŎǊƛǎŜǎ ǎƻŎƛƻ-politiques 

survenues depuis 2000. 

Plusieurs centres de santé ruraux ƴŜ ǎƻƴǘ Ǉŀǎ ǊŀŎŎƻǊŘŞǎ ŀǳ ǊŞǎŜŀǳ ŞƭŜŎǘǊƛǉǳŜ ƻǳ Ł ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǎƻǳǊŎŜǎ 

ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ Ŝǘ ƴΩƻƴǘ Ǉŀs accès à ǳƴŜ ǎƻǳǊŎŜ ŘΩŜŀǳ ǇƻǘŀōƭŜΦ De nombreux établissements de santé 

souffrent ŘΩƛƴǘŜǊǊǳǇǘƛƻƴs fréquentes de fourniture en eau et/ou électricité. Parmi eux certains ne  

ŘƛǎǇƻǎŜƴǘ Ǉŀǎ ŘŜ ǎƻǳǊŎŜ ǎŜŎƻǳǊǎ ǇƻǳǊ ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ Ŝƴ Ŝŀǳ ǇƻǘŀōƭŜ Ŝǘκƻǳ Ŝƴ ŞƭŜŎǘǊƛŎité.  

Les équipements techniques (incinérateurs, groupes électrogènes et fluides médicaux) sont 

ƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴǘǎ Ŝǘ ǾŞǘǳǎǘŜǎ ǇƻǳǊ ƭŀ ǇƭǳǇŀǊǘΦ [Ŝǎ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ 

ŘΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ ƳŞŘƛŎŀǳȄ Ŝǘ ōƛƻƳŞŘƛŎŀǳȄ ǎƻƴǘ ƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴǘǎΦ 

Certaines collectivités, des personnes physiques ou ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ƳƻǊŀƭŜǎ Ŧƻƴǘ ŘŜǎ Řƻƴǎ ŘΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎΦ 

Ces dons sont faits en dehors de toute réglementation et ne correspondent pas toujours aux besoins 

des établissements sanitaires bénéficiaires. Dans certains cas, ces équipements ne sont pas 

fonctionnels et deviennent des déchets difficiles à éliminer. 

Les moyens logistiques composés des infrastructures logistiques (entrepôts et chambres froides), des 

moyens de transport (ambulances, unités médicales mobiles, véhicules de liaison et motos) sont 

insuffisants et vieillissants.   
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Plusieurs partenaires techniques et financiers interviennent dans la réhabilitation et le rééquipement 

des infrastructures sanitaires ainsi que dans le renouvellement des moyens logistiques.  

Les structures qui sont chargées de la gestion du patrimoine sanitaire sont confrontées à un manque 

ŘŜ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜǎ Ŝǘ ŘΩƻǳǘƛƭǎ logistiques (matériels informatiques, logiciel de gestion, 

matériels roulants, etc.).  

Les interventions des collectivités territoriales pour la construction de nouvelles infrastructures 

sanitaires ne se font pas toujours en coordination avec le MSLS.  

Pour assurer la maintenance des infrastructures et des équipements sanitaires, le Ministère en 

charge de la Santé dispose ŘŜ лс /ŜƴǘǊŜǎ wŞƎƛƻƴŀǳȄ ŘŜ ƭΩ9ǉǳƛǇŜƳŜƴǘΣ Řǳ aŀǘŞǊƛŜƭΣ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ 

Maintenance (CREMM), 03 Ateliers de Maintenance de District (AMD) et des services techniques 

dans certains EPN, CHR et HG. Ces unités de maintenance sont sous-équipées, vétustes, en nombre 

insuffisant et inégalement réparties sur le territoire national. 

Sur les 63 agents des CREMM existants, 49 agents sont sous contrat avec une société privée de 

gestion de main-ŘΩǆǳǾǊŜΦ [Ŝǎ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎ ŘŜ ŎŜǎ ŀƎŜƴǘǎ ƴŜ ǎƻƴǘ Ǉŀǎ ŘŞƳƻƴǘǊŞŜǎ Ŝǘ 

évaluées régulièrement.  

Les agents des unités déconcentrées de maintenance sont démotivés à cause de leurs difficiles 

conditions de travail.  

Lƭ ŜȄƛǎǘŜ ǳƴŜ ƳǳƭǘƛǘǳŘŜ ŘŜ ŎƛǊŎǳƛǘǎ ŘΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝƴ ǇƛŝŎŜǎ ŘŜ ǊŜŎƘŀƴƎŜ Ł ŎŀǳǎŜ ŘŜ ƭŀ ŘƛǾŜǊǎƛǘŞ 

des équipements.  

Les budgets alloués pour la gestion du patrimoine sont insuffisants et sont logés souvent sur des 

lignes difficilement mobilisables pour la maintenance des infrastructures et des équipements. 

¢ƻǳǎ ŎŜǎ ǇǊƻōƭŝƳŜǎ ǇŜǊǎƛǎǘŜƴǘ Řŀƴǎ ǳƴ ŎŀŘǊŜ ƻǴ ƛƭ ƴΩŜȄƛǎǘŜ Ǉŀǎ ŘŜ politique nationale de maintenance 

des infrastructures et des équipements sanitaires. 

2.2.5. Financement de la santé  

Les services en charge des Affaires Financières du Ministère en charge de la Santé ont des difficultés 

à identifier et quantifier les financements affectés et les dépenses réalisées pour chaque activité. 

/Ŝƭŀ ǎΩŜȄǇƭƛǉǳŜ ǇŀǊ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘΩǳƴ ǎȅǎǘŝƳŜ intégré de gestion interne des ressources financières au 

sein du Ministère en charge de la Santé et de mise à jour des Comptes Nationaux de la Santé (CNS).  

En dépit de ces insuffisances, il ressort des CNS 2007-2008, que le financement du système de santé 

Ŝƴ /ƾǘŜ ŘΩLǾƻƛǊŜ Ŝǎǘ ŀǎǎǳǊŞ ǇŀǊ ǘǊƻƛǎ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜǎ ŘŜ ǎƻǳǊŎŜǎ ǉǳŜ ǎƻƴǘ ƭΩ9ǘŀǘΣ ƭŜǎ ǎƻǳǊŎŜǎ ǇǊƛǾŞŜǎ 

constituées par les ménages et les entreprises, et les partenaires au développement (Annexe 9).  

[Ω9ǘŀǘ ŀǎǎǳǊŜ ƭŜ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ǎŀƴǘŞ Ł ǘǊŀǾŜǊǎ ƭŜ BǳŘƎŜǘ DŞƴŞǊŀƭ Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǇŀǊ ƭŜ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ŘŜ 

gestion des Finances PǳōƭƛǉǳŜǎΦ [ŀ ǇŀǊǘ ŀƴƴǳŜƭƭŜ Řǳ ōǳŘƎŜǘ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ŀƭƭƻǳŞ ŀǳ Ministère de la Santé 

reste très ŦŀƛōƭŜΦ 9ƭƭŜ Şǘŀƛǘ ŘŜ п҈ Ŝƴ ƳƻȅŜƴƴŜ ŘŜ нллс Ł нлмл ŎƻƳƳŜ ƭΩƛƴŘƛǉǳŜ ƭŜ ǘŀōƭŜŀǳ I. Ce budget 

est redistribué à tous les établissements de soins et les administrations sanitaires sous son autorité. 

[ŀ ŎƻƴǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ǊŜǎǘŜ ƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴǘŜ ǎǳǊ ŎŜǘǘŜ ǇŞǊƛƻŘe par rapport aux recommandations du 

sommet ŘΩ!ōǳƧŀ Ŝƴ нллм ǉǳƛ Ŝǎǘ ŘŜ ŎƻƴǎŀŎǊŜǊ мр҈ Řǳ ōǳŘƎŜǘ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ Ł ƭŀ {ŀƴǘŞΦ 
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[Ŝ aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩ9ŎƻƴƻƳƛŜ Ŝǘ ŘŜǎ CƛƴŀƴŎŜǎ ŀƭƭƻǳŜ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ōǳŘƎŜǘǎ ŀǳȄ ŀǳǘǊŜǎ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜǎ 

techniques qui interviennent dans le secteur ŘŜ ƭŀ ǎŀƴǘŞΦ [ŀ ŎƻƴǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ Řŀƴǎ ƭŀ ŘŞǇŜƴǎŜ 

totale de santé était de 17% en 200872. 

Tableau I : Evolution de la part du budget du Ministère de la Santé par rapport au bǳŘƎŜǘ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ 

Libellé 2006 2007 2008 2009 2010 

.ǳŘƎŜǘ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ŜȄŞŎǳǘŞ 

(millions FCFA) 
1 875 019,69 1 910 080,70 2 193 149,51 2 428 720,00 2 526 202,18 

Budget exécuté MSHP 

(millions FCFA) 
77 354,77 84 296,35 94 587,37 107 676,65 109 293,64 

Poids du budget MSHP exécuté 

Řŀƴǎ ƭŜ ōǳŘƎŜǘ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ŜȄŞŎǳǘŞ 
4,13% 4,41% 4,31% 4,43% 4,33% 

Source : SIGFIP/MEF/INS 

Les dépenses de santé du ministère sont inégalement reparties entre différents postes clés comme 

indiqués dans le graphique n°6Φ [ΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ǇǳōƭƛǉǳŜ ŘŜ ǎŀƴǘŞ et les dépenses communes 

(charges salariales, eau, téléphone et ŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ ǇƻǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎύ 

représentaient 47% des dépenses du MSLS en 2007, et 52% en 2008. Au niveau du versant 

prestataire, le niveau tertiaire avait reçu 29% des fonds en 2007 et 27% en 2008, le niveau 

secondaire (CHR, HG et hôpitaux confessionnels) avait reçu 3% des fonds et le niveau primaire avait 

reçu 4% des fonds. La PSP a bénéficié respectivement de 3% et 2% des dépenses totales faites par le 

ministère en 2007 et 2008. Les programmes de santé publique ont bénéficié quant à eux de 10% et 

12% du budget en 2007 et 2008. Tout ceci traduit une forte inadéquation avec les objectifs 

programmatiques nationaux.  

 

Source : données CNS CI 2007, 2008 

Graphique n° 6 : Répartition de la dépense du MSHP par prestataire (en % de la dépense totale) 
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La contribution des ménages au financement de la santé provient de deux sources, le recouvrement 

des coûts des actes de santé et des médicaments dans les établissements sanitaires publics et les 

paiements via les assurances privées et les mutuŜƭƭŜǎ ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ŘŜ ǎŀƴǘŞΦ Elle représentait 

respectivement 72% et 69% de la dépense totale de santé en 2007 et 2008. Cette dépense était en 

moyenne de 20 501 FCFA (45,7 $US) par ménage en 2008 selon les CNS73 ; elle ǊŜŦƭŝǘŜ ƭΩƛƴƛǉǳƛǘŞ Řǳ 

système de santé Ŝǘ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜ ŘŜ ǇǊŞǇŀƛŜƳŜƴǘΦ /ŜǘǘŜ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ƳŜǘ ƭŜǎ ƳŞƴŀƎŜǎ Řŀƴǎ 

une position de grande vulnérabilité face à la maladie. 

Les entreprises participent également au financement de la santé ǇŀǊ ƭΩƛƴǘŜǊƳŞŘƛŀƛǊŜ ŘŜǎ ŀǎǎǳǊŀƴŎŜǎ 

privées et des impôts. La part des entreprises privées représente 2% des dépenses totales de santé. 

La contribution des partenaires dans la dépense totale de santé représentait 9% en 2007 et 13% en 

200874. Une part importante de ces fonds mobilisés pour la santé était destinée aux activités de lutte 

contre le VIH/Sida. En 2008, les partenaires ont consacré leurs appuis financiers aux actions de 

prévention des maladies transmissibles (37%), à ƭΩŀŎƘŀǘ ŘŜ ƳŞŘƛŎŀƳŜƴǘǎ όно҈ύΣ aux soins de santé 

maternelle et infantile (12%), aux soins ambulatoires (12%), et aux investissements (11%) (Tableau 

II). 

Tableau II : Répartition des dépenses des bailleurs par fonction 

Fonction 
2 007 2 008 

Hospitalisation            284 067 308               444 409 000    

Ambulatoire         9 375 418 586            9 339 055 533    

Analyses médicales            239 650 000               287 580 000    

Médicaments         9 805 795 932         18 459 344 035    

Santé maternelle et infantile         6 650 298 457            9 107 709 403    

Prévention des maladies transmissibles      19 151 385 030         28 956 816 044    

Prévention des maladies non transmissibles              25 756 269                 24 037 540    

Promotion de la santé         1 155 553 977               619 575 190    

Administration publique de santé         2 361 002 581            3 131 484 858    

Formation de capital (investissement)         3 460 511 178            8 603 734 890    

Non spécifiées -            183 373 859    

 Dépenses totales de santé des bailleurs       52 509 439 319         79 157 120 351    

Source : Données CNS CI, 2007-2008 

La dépense totale de santé (toute source confondue) représentait 557,9 milliards de francs CFA en 

2007 et 613,4 milliards de francs CFA en 2008. 

Dans le cadre du recouvrement des coûts des actes de santé, la redevance est établie sur la base 

ŘΩǳƴŜ ǘŀǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Ł ƭΩŀŎǘŜ ǇƻǳǊ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘŜǎ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ŘŜ ǎŀƴǘŞΦ [Ŝǎ ǘŀǊƛŦǎ Şǘŀōƭƛǎ 

ŘŜǇǳƛǎ мффо Ŝǘ ǊŞǾƛǎŞǎ ŜƴǘǊŜ мффп Ŝǘ мффрΣ ƴΩƻƴǘ Ǉƭǳǎ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘŜ ǊŞǾƛǎƛƻƴΦ 

Les fonds prélevés par les établissements sanitaires publics sont principalement affectés au paiement 

des dépenses de fonctionnement et de primes au personnel. Une partie des redevances sert à 
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alimenter les fonds du Trésor. Une autre partie est centralisée pour alimenter ƭŜ CƻƴŘǎ ŘΩ!Ŏǘƛƻƴ 

Sanitaire (FAS). 

9ƴ /ƾǘŜ ŘΩLǾƻƛǊŜΣ ƭa couverture du risque maladie est assurée par plusieurs acteurs à travers les  

ǎȅǎǘŝƳŜǎ ǇǳōƭƛŎǎ Ŝǘ ǇǊƛǾŞǎ ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜΦ 

Au niveau du public la couverture maladie est assurée par la Mutuelle Générale des Fonctionnaires et 

!ƎŜƴǘǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ όa¦D9C/Lύ et les autres Mutuelles des agents du secteur public (Mutuelle des 

Agents du Trésor, Mutuelle des Agents des Impôts, Fonds de Prévoyance de la Police Nationale, 

Fonds de Prévoyance Militaire, etc.).  

Au niveau du secteur privé et assimilé, le système de couverture sociale est assuré par la Caisse 

Nationale de Prévoyance Sociale (CNPS) et les dispositions légales ǊŞƎƛǎǎŀƴǘ ƭŀ aŞŘŜŎƛƴŜ ŘΩ9ƴǘǊŜǇǊƛǎŜΦ 

Les ǊŞƎƛƳŜǎ ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ǾƻƭƻƴǘŀƛǊŜ ǎƻƴǘ ŀǎǎǳǊŞǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ŎƻƳǇŀƎƴƛŜǎ ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ privées et les 

mutuelles de santé.  

Le secteur public ne couvre ǉǳΩǳƴŜ ŎŜǊǘŀƛƴŜ ǇǊƻǇƻǊǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ Ŝƴ ƳŞŘƛŎŀƳŜƴǘǎ ŘŜǎ 

fonctionnaires, à travers la MUGEFCI. Quant aux assurances privées, elles couvrent le risque maladie  

moyennant des primes nettement plus élevées. Au total, la proportion de la population 

ŜŦŦŜŎǘƛǾŜƳŜƴǘ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜ ŘΩǳƴŜ ŎƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ƳŀƭŀŘƛŜ ŀǾƻƛǎƛƴŀƛǘ  п҈ selon les CNS 2007-2008. 

Par ailleurs, on dénombre également dans le Ǉŀȅǎ ǳƴŜ ǉǳŀǊŀƴǘŀƛƴŜ ŘΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴǎ ƳǳǘǳŀƭƛǎǘŜǎ Ře 

divers ǘȅǇŜǎ ǊŞǇŀǊǘƛŜ Ŝƴ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊŜΣ Ŝƴ ƳǳǘǳŜƭƭŜǎ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ, en auto-

assurance, en ONG, en associations de santé et en mutuelles de santé ayant concédé la gestion à un 

opérateur privé.  

Au sortir de la crise post-électorale, le Gouvernement ŀ ŘŞŎƛŘŞ ŘΩŀǇǇƻǊǘŜǊ ǳƴ ǎƻǳƭŀƎŜƳŜƴǘ ŀǳȄ 

populations en instaurant le 16 avril 2011, pour une période déterminée, la gratuité des soins dans 

tous les établissements sanitaires publics. Cette ƳŜǎǳǊŜ ŀ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴ ŀǊǊşǘŞ ƳƛƴƛǎǘŞǊƛŜƭΣ ƭΩarrêté 

n°001 du 16 avril 2011 portant exemption de paiement au point de service à titre exceptionnel des 

frais de prise en charge médicale des usagers, dans les établissements sanitaires publics, parapublics 

et communautaires. 

Si cette mesure a contribué à ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŦǊŞǉǳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎΣ elle a occasionné une 

surexploitation du personnel et du plateau technique, un épuisement rapide des stocks de 

consommables et un non-respect du système de référence et contre-référence.  

Le Gouvernement est passé par la suite à la gratuité ciblée principalement en faveur des femmes 

enceintes et des enfants de 0-5 ans depuis le 20 février 2012. Ce dispositif constitue une étape de 

transition vers la Couverture Maladie Universelle. 

2.2.6. Information sanitaire 

Le système National ŘΩInformation Sanitaire (SNIS) est organisé autour des trois niveaux de la 

pyramide sanitaire où sont produites les données selon un circuit bien défini (Annexe 8).   

Un document de politique et un plan stratégique (pour la période 2009-2013ύ ŘŜ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ 

sanitaire ont été développés. Ils décrivent le circuit, la périodicité de transmission des données, les 

rôles et responsabilités des acteurs à tous les niveaux de la pyramide. 
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Au niveau de la collecte, la base de données nationale est alimentée par les données de routine des 

activités sanitaires des ESPC, HG et CHR. Les données des EPN (CHU y compris), du secteur privé 

lucratif, des autres ministères techniques sont partiellement collectées et non intégrées dans la base.  

[ΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǎŀnitaire se heurte aux problèmes de complétude et de promptitude des données. En 

outre, certaines données de routine sont insuffisamment ou pas collectées, notamment les données 

sur les médicaments et intrants stratégiques, les ressources financières. A cela, il faut ajouter le fait 

que, ƳşƳŜ ǎΩƛƭǎ ǎƻƴǘ ǎǘŀƴŘŀǊŘƛǎŞǎΣ les outils nationaux de collecte ne sont pas utilisés régulièrement, 

ne sont pas toujours disponibles et ƭŜ ŎƛǊŎǳƛǘ ŘŜ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǘƻǳƧƻǳǊǎ ǊŜǎǇŜŎǘŞΦ  

Par ailleurs, on dénombre des cƛǊŎǳƛǘǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǇŀǊŀƭƭŝƭŜǎ.  

[Ŝ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǎŀƴƛǘŀƛǊŜ ǎƻǳŦŦǊŜ ŘΩǳƴŜ ƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴŎŜ de ressources matérielles et humaines, 

ŘΩǳƴŜ ƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴŎŜ de dotations budgétaires et de moyens dédiés à la gestion des données (moyens 

de communication, outils informatiques, cartographies, etc.). Il est également confronté à une 

irrégularité des supervisions, à une insuffisance de la rétro information, et à une insuffisance de 

ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǎŀƴƛǘŀƛǊŜ ǇƻǳǊ ƭŀ ǇǊƛǎŜ ŘŜ ŘŞŎƛǎƛƻƴΦ 

Au niveau informatique, deux applications SIGVISION et SIGDEP ǇŜǊƳŜǘǘŜƴǘ ŘŜ ƎŞǊŜǊ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ 

sanitaire. SIGVISION agrège tous les indicateurs de santé et permet la gestion des données au niveau 

établissement, district, région et au niveau central. SIGDEP ǎŜǊǘ Ł ƭΩƛƴŦƻrmatisation du dossier de prise 

en charge du patient vivant avec le VIH et est présent au niveau de certains établissements 

sanitaires.  

La recherche opérationnelle sur le système de santé et les maladies prioritaires est peu développée à 

tous les niveaux de la pyramide sanitaire notamment au niveau ŘŜ ƭΩInstitut National de Santé 

Publique (INSP), des districts sanitaires et des programmes prioritaires de santé. [ΩƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴŎŜ ŘŜ 

capacité des coordonnateurs des services de santé et de dotations budgétaires dédiées à la 

recherche opérationnelle compromettent cette activité. ! ŎŜƭŀ ǎΩŀƧƻǳǘŜ ǳƴŜ ƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴŎŜ Řŀƴǎ 

ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ Ŝƴ ƭŀ ƳŀǘƛŝǊŜ ƭƛŞŜ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜƳŜƴǘ Ł ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘΩǳƴ ǎȅǎǘŝƳŜ 

de centralisation des résultats des études et enquêtes. 

2.3. Défis majeurs du système de santé  

2.3.1. Au niveau de la gouvernance et du leadership 

Les défis en termes de gouvernance devront concerner le renforcement du cadre institutionnel et 

des capacités des structures gestionnaires à tous les niveaux de la pyramide sanitaire, la 

contractualisation avec le secteur privéΣ ƭΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŘŞŎŜƴǘǊŀƭƛǎŀǘƛƻƴ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ 

ǎŀƴǘŞΣ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ ŘŞƳŀǊŎƘŜ ǉǳŀƭƛǘŞ Ł ǘƻǳǎ les niveaux du système de santé et 

ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǊŞƎǳƭŀǘƛƻƴ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊΦ  

Concernant le leadership, le défi portera ǎǳǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴ ŎŀŘǊŜ ǳƴƛǉǳŜ ŘŜ ŎƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 

interventions des PTFΣ Ŝƴ ǾǳŜ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ Ŝǘ ƭΩŀƭƛƎƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀƛŘŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜǎ 

nationales de développement. Ce cadre pourra se traduiǊŜ ǇŀǊ ƭŀ ǎƛƎƴŀǘǳǊŜ ŘΩǳƴ Compact national. 
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2.3.2. Au niveau des prestations des services de santé  

Les défis concernant les prestations de services consisteront à offrir à toute la population, au niveau 

de tous les établissements de santé, un paquet de services intégrés, complets, continus, de qualité, 

et répondant à leurs besoins sanitaires. 

2.3.3. Au niveau des ressources humaines de la santé  

Le défi capital à relever dans le domaine des RHS consistera à améliorer durablement, 

quantitativement et qualitativement, la dƛǎǇƻƴƛōƛƭƛǘŞΣ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŜŦŦƛŎƛŜƴǘŜ Ŝǘ ƭŀ ǊŞǇŀǊǘƛǘƛƻƴ ŞǉǳƛǘŀōƭŜ 

de ressources humaines de la santé motivées dans le dispositif de gestion du secteur. Ceci permettra 

de contribuer à lΩŀŎŎǊƻissement de la performance du système de santé. 

2.3.4. Au niveau des médicaments, intrants stratégiques, infrastructures, équipements et 

matériels 

- Au niveau des médicaments et intrants stratégiques 

Les défis du secteur pharmaceutique concerneront le renforcement de la régulation du secteur, la 

réforme de la PSP, la disponibilité permanente des médicaments, des intrants stratégiques, des 

vaccins ainsi que la production et la traçabilité du sang et des produits sanguins.  

- Au niveau des infrastructures, équipements et matériels 

Le principal défi consistera à assurer de façon durable la disponibilité et la qualité ŘŜ ƭΩƻŦŦǊŜ de soins. 

2.3.5. Au niveau du financement de la santé 

Les principaux défis sont de parvenir à un ajustement du financement de la santé pour atteindre les 

objectifs du secteurΣ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ƭŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŘŜ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜǎ Řépenses publiques de santé et 

ŘΩŀŎŎǊƻƞǘǊŜ ƭŀ ǇŀǊǘ Řǳ ōǳŘƎŜǘ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ Řŀƴǎ ƭŜ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ǎŀƴǘŞ Ŝƴ ǾǳŜ ŘŜ ǘŜƴŘǊŜ ǾŜǊǎ ǳƴŜ 

couverture universelle.  

2.3.6. !ǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǎŀƴƛǘŀƛǊŜ 

Les défis du SNIS concernent lŀ ŘƛǎǇƻƴƛōƛƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ de qualité à temps pour la prise de 

décision.  

Quant à la recherche opérationnelle, le défi sera de la promouvoir, en initiant des études et enquêtes 

axées sur les problèmes prioritaires de santé et en utilisant leurs résultats dans le processus de prise 

de décision au niveau de chacune des structures du Ministère en charge de la Santé. 
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3.  CHAPITRE III : VISION 

 
Sur la base de sa Politique Nationale de SŀƴǘŞΣ ƭΩ9ǘŀǘ ŘŜ /ƾǘŜ ŘΩLǾƻƛǊŜ ǎΩŜƴƎŀƎŜǊŀ résolument à travers 

le PNDS 2012-2015 dans un processus dynamique de réformes pour la mise en place de façon 

ŘǳǊŀōƭŜ ŘΩun système de santé intégré, responsable et efficient, permettant ŘΩƻŦŦǊƛǊ ŘŜǎ soins 

promotionnels, préventifs, curatifs, de qualité, géographiquement et financièrement accessibles à 

tous avec la participation effective et responsable de tous les acteurs. 

Ainsi, ƭŀ Ǿƛǎƛƻƴ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ Ŝǎǘ ŎŜƭƭŜ ŘΩun système de santé performant à même de garantir à tous les 

citoyens particulièrement les populations les plus vulnérables, un état de santé optimal pour 

soutenir durablement la croissance et le développement du pays.  

Cette vision est soutenue par les valeurs d'équité, de justice sociale, d'éthique, de solidarité 

nationale, de rigueur et de transparence. 

Elle est aussi guidée par un certain nombre de principes: 

- un leadership fort se traduisant par un ferme engagement politique, une meilleure 

coordination des interventions des structures sous tutelle du Ministère en charge de la Santé 

ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘ Ŝǘ ŘŜǎ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎ Ŝǘ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊǎ Řǳ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘŜ ǎŀƴǘŞ ŘΩŀǳǘǊŜ part ; cela 

par ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘΩun Compact national, à travers des mécanismes forts de coordination 

et de redevabilité, un financement consolidé, et un plan de suivi-évaluation unique et 

consensuel ; 

- une meilleure gouvernance du secteur se traduisant par la rigueur et la transparence dans la 

gestion et un contrôle permanent à tous les niveaux; 

- ƭŀ ǊŞŀŦŦƛǊƳŀǘƛƻƴ ŎƭŀƛǊŜ Ŝǘ ǎŀƴǎ ŀƳōƛƎǳƠǘŞ ŘΩun système de santé basé sur les Soins de Santé 

Primaires, orientés vers la satisfaction des besoins sanitaires des populations à travers la 

ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŜŦŦŜŎǘƛǾŜ ŘŜǎ ǇŀǉǳŜǘǎ ƳƛƴƛƳǳƳs ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ et le renforcement de 

l'opérationnalisation des Directions Régionales et Districts Sanitaires; 

- des prestations de santé de qualité optimale, intégrées, continues et rationnelles centrées 

sur la personne à tous les échelons de la pyramide sanitaire, intégrant leur délivrance au 

niveau communautaire, la relance des stratégies avancées et mobilesΣ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŜŦŦŜŎǘƛǾŜ 

du système de référence et contre-référence et une meilleure organisation des services; 

- le respect des engagements internationaux notamment ƭΩŀǘǘŜƛƴǘŜ ŘŜǎ ha5, la mise en 

ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ 5ŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴ ŘŜ tŀǊƛǎ Ŝƴ ǾǳŜ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŘŜ ƭΩŀƛŘŜ ŀǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ 

Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŀǇǇǊƻǇǊƛŀǘƛƻƴΣ ŘΩŀƭƛƎƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘΩƘŀǊƳƻƴƛǎŀtion; 

- la participation communautaire ǇƻǳǊ ŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭΩŀŎŎŜǎǎƛōƛƭƛǘŞ ŘŜǎ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎ ŀǳȄ ǎŜǊǾƛŎŜǎ 

de soins de santé primaires et restaurer la confiance des usagers dans les services publics de 

santé; 

- et la décentralisation en matière de planification, de gestion et de prise de décision, dans le 

cadre de la loi et sous le contrôle du Ministère en charge de la Santé, pour mieux adresser les 

problèmes sanitaires des populations au niveau local. 
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4. CHAPITRE IV : ORIENTATIONS STRATEGIQUES  

4.1. Objectif général 

[ΩƻōƧŜŎǘif général du PNDS 2012-нлмр Ŝǎǘ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭΩŞǘŀǘ ŘŜ ǎŀƴǘŞ Ŝǘ ƭŜ ōƛŜƴ-être des populations. 

4.2. Objectifs spécifiques 

Pour atteindre cet objectif général, cinq objectifs spécifiques ont été définis: 

- Objectif spécifique 1 :  Renforcer la gouvernance du secteur de la santé et le leadership du 
Ministère de la Santé ;  

- Objectif spécifique 2 :  Améliorer lΩƻŦŦǊŜ Ŝǘ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ ǎŀƴǘŞ ŘŜ ǉǳŀƭƛǘŞ ; 

- Objectif spécifique 3 :  Améliorer la santé maternelle et celle des enfants de moins de 5 ans ;  

- Objectif spécifique 4 :  Renforcer la lutte contre la maladie et les infections nosocomiales ;                          

- Objectif spécifique 5 :  Renforcer la prévention, la promotion de la santé et la médecine de                                                   

proximité. 

4.3. Résultats attendus 

Les préoccupations du Gouvernement en matière de santé, pour satisfaire la demande de soins des 

populations sont considérables et touchent toutes les composantes du système de santé. Les défis 

en la matière devront conduire le Gouvernement à ǘƻǳǘ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǇƻǳǊ ǊŜƴŘǊŜ ǇŜǊŦƻǊƳŀƴǘ ƭŜ 

système de santé, ŘŜ ǎƻǊǘŜ ǉǳΩƛƭ ǎƻƛǘ ŎŀǇŀōƭŜ ŘŜ ƎŀǊŀƴǘƛǊ ƴƻƴ ǎŜǳƭŜƳŜƴǘ ǳƴ ŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ǎƻƛƴǎ ŘŜ ǎŀƴǘŞ, 

notamment aux populations les plus vulnérables, mais aussi un niveau de santé acceptable.  

Aussi, pour relever ces défis et concrétiser la vision de développement sanitaire du pays, un 

ensemble de résultats est visé. Ces résultats sont hiérarchisés selon la logique de la chaîne des 

résultats en impact, effets, extrants, actions ou interventions.  

4.3.1. Impact ou résultat stratégique 

Le résultat stratégique ŀǘǘŜƴŘǳ ŀǳ ǘŜǊƳŜ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ tƭŀƴ bŀǘƛƻƴŀƭ ŘŜ 5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ 

Sanitaire est libellé comme suit :  

- [ΩŞǘŀǘ ŘŜ ǎŀƴǘŞ Ŝǘ ƭŜ ōƛŜƴ-être des populations sont améliorés. 
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4.3.2. Effets 

Ce résultat stratégique sera atteint à travers les effets suivants : 

- Effet 1  : La gouvernance du secteur de la santé et le leadership du Ministère de la santé 
sont renforcés, 

- Effet 2 Υ [ΩƻŦŦǊŜ Ŝǘ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ ǎŀƴǘŞ ŘŜ ǉǳŀƭƛǘŞ ǎƻƴǘ ŀƳŞƭƛƻǊŞŜǎ, 

- Effet 3 : La santé maternelle et celle des enfants de moins de 5 ans sont améliorées,  

- Effet 4 : La lutte contre la maladie et les infections nosocomiales est renforcée,  

- Effet 5 : La prévention, la promotion de la santé et la médecine de proximité sont   

renforcées. 

4.3.3. Extrants 

Chaque effet sera réalisé à travers ǳƴ ŎŜǊǘŀƛƴ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŜȄǘǊŀƴǘǎΦ /ƘŀǉǳŜ ŜȄǘǊŀƴǘ ǎŜǊŀ soutenu par 

des interventions. 

¶ [ΩŜŦŦŜǘ м concernant le renforcement de la gouvernance du secteur de la santé et du leadership 

du Ministère de la santé sera réalisé par les extrants suivants : 

- le cadre institutionnel du système de santé est renforcé  

- le cadre gestionnaire du système de santé est amélioré, 

- la disponibilité de ƭΩinformation sanitaire de qualité est améliorée. 

Plusieurs interventions concourent à la réalisation des extrants ci-dessus cités. 

Le renforcement du cadre institutionnel du système de santé consistera à (i) élaborer et adopter un 

ǇǊƻƧŜǘ ŘŜ ƭƻƛ ŘΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ Ŝƴ ǎŀƴǘŞ ǇǳōƭƛǉǳŜ Ŝǘ ǳƴ ǇǊƻƧŜǘ ŘŜ ƭƻƛ ǇƻǊǘŀƴǘ Code de la Santé Publique y 

ŎƻƳǇǊƛǎ ƭΩƘȅƎƛŝne publique et la santé environnementale ;ces projets ŘŜ ƭƻƛ ŘΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ porteront 

sur la définition des rôles et  responsabilités des acteurs du système sanitaire, όƛƛύ ŞƭŀōƻǊŜǊ ŘΩŀǳǘǊŜǎ 

textes législatifs et réglementaires indispensables au renforcement du cadre institutionnel du 

système de santé, όƛƛƛύ ǊŞǾƛǎŜǊ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ǘŜȄǘŜǎ Ŝǘ ǊŜƴŦƻǊŎŜǊ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǘŜȄǘŜǎ ƴƻǊƳŀǘƛŦǎ Ŝǘ ŘŜǎ 

directives du système de santé déjà existants, notamment sur la définition des normes sanitaires et 

sur ƭŜ ŎŀŘǊŜ ƴƻǊƳŀǘƛŦ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŜƴǘƛǘŞǎ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜǎ ŘŞŎŜƴǘǊŀƭƛǎŞŜǎ, (iv) 

développer le Partenariat Public-Privé (PPP) et (v) suivre et évaluer le PNDS.  

[ΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ ŎŀŘǊŜ ƎŜǎǘƛƻƴƴŀƛǊŜ Řǳ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘŜ ǎŀƴǘŞ se fera à travers un certain nombre 

ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ. Il faudra (i) renforcer les mécanismes de coordination intra et intersectoriels des 

interventions de tous les acteurs du système de santé à travers la signature du Compact national, (ii) 

actualiser les outils de gestion du secteur avec notamment la mise Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴ ŎŀŘǊŜ unique de 

planification et de suivi-évaluation, (iii) renforcer la déconcentration du système de santé en 

ressources humaines, matérielles et financières pour rendre opérationnels les DRS et DDS et 

ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ Ǉƭŀƴǎ ŘŜ ŘŞveloppement sanitaires régionaux et départementaux 

intégrant tous les programmes prioritaires de santé, (iv) renforcer les capacités gestionnaires des 

acteurs du système de santé en matière de planification, de supervision, de monitorage, de contrôle, 

de sǳƛǾƛ Ŝǘ ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŜ ǎŜƴǎ ŘΩǳƴŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŀȄŞŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ Ł ǘƻǳǎ ƭŜǎ ƴƛǾŜŀǳȄ ŘŜ ƭŀ 
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pyramide sanitaire, et (v) améliorer la gouvernance globale du secteur par une utilisation rationnelle 

et transparente des ressources à tous les niveaux de la pyramide sanitaire ; ceci implique 

ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ǇŞǊƛƻŘƛǉǳŜ Ŝǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ł ƧƻǳǊ ŘŜǎ Comptes Nationaux de la Santé, de la Revue des 

Dépenses Publiques, du Cadre de Dépenses à Moyen Terme (CDMT), des Etudes de Suivi des 

Dépenses à Destination et le développement de mécanismes de redevabilité.  

LΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŘƛǎǇƻƴƛōƛƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǎŀƴƛǘŀƛǊe de qualité consistera à (i) renforcer 

ƭΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎƻǳǊŎŜǎ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ŘƻƴƴŞŜǎ όƴƛǾŜŀǳȄ ǇǊƛƳŀƛǊŜΣ ǎŜŎƻƴŘŀƛǊŜ Ŝǘ ǘŜǊǘƛŀƛǊŜΣ ŘŜǎ 

secteurs privés lucratif et non lucratif, parapublic et niveau communautaire), (ii) améliorer le circuit 

et la transmission des données par le respect du circuit et du délai de transmission des données de 

routine dans leur globalité, (iii) renforcer les capacités des acteurs de saƴǘŞ Ł ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ Système 

ŘΩInformation et de Gestion (SIG) à tous les niveaux de la pyramide sanitaire, (iv) renforcer le 

ǎȅǎǘŝƳŜ ŘΩŀƭŜǊǘŜ ǇǊŞŎƻŎŜ ǇŀǊ ǳƴŜ ƳŜƛƭƭŜǳǊŜ ŎƻƴǾŜǊƎŜƴŎŜ Ŝǘ ŀƎǊŞƎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǎŀƴƛǘŀƛǊŜǎ 

afin de garantir une veille sanitaire suffisamment sensible et crédible, (v) développer la recherche 

opérationnelle en santé, (vi) élaborer la carte sanitaire. 

¶ Pour réaliser ƭΩŜŦŦŜǘ н concernant lΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭϥƻŦŦǊŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ ǎŀƴǘŞ 

de qualité, cinq extrants ont été retenus :  

- ƭŜ ƴƛǾŜŀǳ Ŝǘ ƭΩŜŦŦƛŎƛŜƴŎŜ Řǳ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭŀ ǎŀƴǘŞ ǎƻƴǘ ŀƳŞƭƛƻǊŞǎ ; 

- l'offre des services de santé est accrue ; 

- les ressources humaines de la santé sont disponibles et performantes ; 

- la disponibilité et l'accessibilité à des médicaments, des vaccins et des autres intrants 

stratégiques de qualité sont améliorées ;  

- les prestations des services de santé de qualité sont améliorées. 

tƻǳǊ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ du secteur et de la gestion des ressources financières, il faudra 

(i) accroître le financement de la santé par la mobilisation des ressources internes et externes, (ii) 

ǊŜƴŦƻǊŎŜǊ ƭΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ Řǳ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ǎŀƴǘŞΣ όƛƛƛύ ŀƭƭƻǳŜǊ ƭŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ Ŝƴ Řƻƴƴŀƴǘ ƭŀ ǇǊƛƻǊƛǘŞ 

aux soins de santé primaires (niveau périphérique) et en tenant compte de la performance des 

établissements Ŝǘ όƛǾύ ŎƻƴǘǊƾƭŜǊ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜǎΦ 

tƻǳǊ ǎƻǳǘŜƴƛǊ ƭΩŀŎŎǊƻƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭϥƻŦŦǊŜ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ ǎŀƴǘŞ, il s'agira d'améliorer la couverture 

nationale et la disponibilité des services de santé. Les actions seront (i) réhabiliter, rééquiper et 

mettre aux normes les établissements de santé, (ii) corriger les disparités régionales et combler les 

poches de silence sanitaire, (iii) créer de nouveaux établissements sanitaires spécialisés, (iv) 

renforcer les stratégies avancées et mobiles, (v) renforcer la gestion et la maintenance des 

infrastructures, des équipements et des installations techniques.  

[ΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ŘƛǎǇƻƴƛōƛƭƛǘŞ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ ǎŀnté consistera à 

réhabiliter et rééquiper les structures de santé, à corriger les disparités régionales et à combler les 

poches de silence sanitaire. Par ailleurs, pour permettre une meilleure prise en charge des malades 

du cancer et réduire le coût des évŀŎǳŀǘƛƻƴǎ Řŀƴǎ ŎŜ ŎŀŘǊŜΣ ƭŀ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŎŜƴǘǊŜ ŘŜ ƳŞŘŜŎƛƴŜ 

ƴǳŎƭŞŀƛǊŜ Ŝǘ ŘΩǳƴ ŎŜƴǘǊŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭ ŘŜ ǊŀŘƛƻǘƘŞǊŀǇƛŜ Ŝǘ ŘΩƻƴŎƻƭƻƎƛŜ ƳŞŘƛŎŀƭŜ ǎΩŀǾŝǊŜǊŀ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜΦ De 

ƳşƳŜΣ ǇƻǳǊ ŞǘŜƴŘǊŜ ƭŀ ǇǊƛǎŜ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜǎ ƳŀƭŀŘŜǎ ǎƻǳŦŦǊŀƴǘ ŘΩƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴŎŜ ǊŞƴŀƭŜΣ ǳƴ ŎŜƴǘǊe 

ƴŀǘƛƻƴŀƭ ŘΩƘŞƳƻŘƛŀƭȅǎŜ ǎŜǊŀ ŎƻƴǎǘǊǳƛǘΦ 
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Un accent sera également mis sur la modernisation Ŝǘ ƭΩƘŀǊƳƻƴƛǎŀǘƛƻƴ des plateaux techniques et sur 

ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ŘŜǎ ǇǊŀǘƛŎƛŜƴǎΦ 5Ŝ ǇƭǳǎΣ des établissements de santé qui 

ne le sont pas encore, seront raccordés à une source d'énergie et/ou à une source d'eau potable.  

9ƴ ŎŜ ǉǳƛ ŎƻƴŎŜǊƴŜ ƭΩŀŎŎŜǎǎƛōƛƭƛǘŞ ƎŞƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜΣ un plaidoyer sera fait pour que les voies 

ƛƳǇǊŀǘƛŎŀōƭŜǎ ŜƳǇşŎƘŀƴǘ ƭΩŀŎŎŝǎ ŘŜǎ ǇŀǘƛŜƴǘǎ ƻǳ ƭŜǳǊ ŞǾŀŎǳŀǘƛƻƴ ǾŜǊǎ ŘŜǎ ŎŜƴǘǊŜǎ de référence, 

soient reprofilées et/ou bitumées. 

Pour ce qui est du patrimoine sanitaire, les structures en charge de sa gestion verront leurs capacités 

ǊŜƴŦƻǊŎŞŜǎ Ł ǘƻǳǎ ƭŜǎ ƴƛǾŜŀǳȄ ŘŜ ƭŀ ǇȅǊŀƳƛŘŜ ǎŀƴƛǘŀƛǊŜΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜ ƭŀ 5L9a ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŎŜƴǘǊŀƭΣ ŘŜǎ 5wS 

et des CREMM au niveau intermédiaire et des DDS et des AMD au niveau périphérique. Enfin, les 

unités déconcentrées de maintenance (6 CREMM et 3 AMD) seront réhabilitées et rééquipées et 

trois (3) nouveaux CREMM seront construits et équipés à Abidjan, Bouaké et Korhogo. 

tŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎΣ ǳƴŜ ǊŞŦƻǊƳŜ ŘŜ ƭŀ 5L9a ǎŜǊŀ ŜƴƎŀƎŞŜ ǇƻǳǊ ƭǳƛ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ƭŜ ƭŜŀŘŜǊǎƘƛǇ Řŀƴǎ ƭŀ 

réalisation, la gestion et la maintenance des infrastructures et des équipements sanitaires. 

tƻǳǊ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŘƛǎǇƻƴƛōƛƭƛǘŞ Ŝǘ ƭŀ performance des  ressources humaines en santé, ƭΩ9ǘŀǘ 

devra όƛύ ŜƴƎŀƎŜǊ ƭŜǎ ǊŜŦƻǊƳŜǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ ǇƻǳǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴ ŎŀŘǊŜ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭ ŀŘŞǉǳŀǘ Ŝƴ 

ǾǳŜ ŘΩǳƴŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŜŦŦƛŎƛŜƴǘŜ ŘŜǎ wI{ notamment par la ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ǇǳōƭƛǉǳŜ 

hospitalière Ŝǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭΩŀǇǇǊƻŎƘŜ Řǳ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ōŀǎŞ ǎǳǊ ƭŀ performance (PBF), (ii) 

ŀǎǎǳǊŜǊ ƭΩŀŘŞǉǳŀǘƛƻƴ ǉǳŀƴǘƛǘŀǘƛǾŜ Ŝǘ ǉǳŀƭƛǘŀǘƛǾŜ ŜƴǘǊŜ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜǎ wI{ Ŝǘ ƭŜǎ ōŜǎƻƛƴǎ Řǳ 

ǎȅǎǘŝƳŜ ǎŀƴƛǘŀƛǊŜ Ŝƴ ǾǳŜ ŘΩǳƴŜ ǊŞǇŀǊǘƛǘƛƻƴ ŞǉǳƛǘŀōƭŜ ŘŜǎ wI{ ǎǳǊ ƭΩŜƴǎŜmble du territoire, (iii) 

renforcer les capacités humaines des structures en charge de la gestion des RHS à tous les niveaux de 

la pyramide sanitaire, (iv) assurer la formation continue des RHS et (v) redynamiser le Système 

ŘΩInformation et de Gestion des RHS (SIG-RHS) au niveau central et déconcentré par la formation des 

ŀŎǘŜǳǊǎΣ ƭΩŜȄǘŜƴǎƛƻƴ Řǳ ƭƻƎƛŎƛŜƭ Ł ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ǎǘǊǳŎǘǳres et le suivi-évaluation. 

Pour améliorer la disponibilité et l'accessibilité des médicaments, des vaccins et des autres intrants 

stratégiques de qualitéΣ ƛƭ ǎΩŀƎƛǊŀ ŘŜ όƛύ engager la réforme de la PSP pour la rendre plus autonome et 

plus performante notamment en procédant à sa recapitalisation, (ii) renforcer la régulation du 

secteur pharmaceutique, (iii) assurer la disponibilité des médicaments et intrants stratégiques de 

ǉǳŀƭƛǘŞ ŀǳǎǎƛ ōƛŜƴ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ƭŀ t{t ǉǳΩŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ǇŞǊƛǇƘŞǊƛǉǳŜ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ǇŀǊ ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ 

ƭŀ ŎƻƴǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘΣ ǳƴŜ ƳŜƛƭƭŜǳǊŜ ǉǳŀƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ōŜǎƻƛƴǎ, une gestion plus rigoureuse des 

produits pharmaceutiques à tous les niveaux de la pyramide sanitaire, le renforcement de la 

logistique de la PSP et la déconcentration de la PSP, (iv) augmenter la production de poches de sang 

et de produits sanguins sécurisés, (v) ŀǎǎǳǊŜǊ ƭΩŀŎŎŜǎǎƛōƛƭƛǘŞ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜ ŘŜǎ ƳŞŘƛŎaments, vaccins, et 

autres intrants stratégiques de qualité aux populations par le respect des prix homologués, (vi) 

garantir la qualité des médicaments, vaccins et intrants stratégiques, όǾƛƛύ ǇǊƻƳƻǳǾƻƛǊ ƭΩǳǎŀƎŜ Řǳ 

médicament générique, (viii) promouvoir ƭΩǳǎŀƎŜ ǊŀǘƛƻƴƴŜƭ ŘŜǎ ƳŞŘƛŎŀƳŜƴǘǎ Ŝǘ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ 

sanguins, (ixύ ǇǊƻƳƻǳǾƻƛǊ ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ ǇƘŀǊƳŀŎŜǳǘƛǉǳŜ ƭƻŎŀƭŜΣ όȄύ ŀǎǎǳǊŜǊ ƭŀ ǘǊŀœŀōƛƭƛǘŞ ŘŜǎ 

médicaments du sang et des produits sanguins ainsi que la pharmacovigilance et ƭΩƘŞƳƻǾƛƎƛƭŀƴŎŜΦ 

Quant Ł ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀtion des prestations des services de santé de qualité, elles se fera par les actions 

suivantes : (i) assurer la dispensation effective du PMA à tous les niveaux de la pyramide sanitaire en 

ƳŜǘǘŀƴǘ ƭΩŀŎŎŜƴǘ ǎǳǊ ƭΩƻŦŦǊŜ ƛƴǘŞƎǊŞŜ ŘŜ ǎƻƛƴǎ ŘŜ ǎŀƴǘŞ Σ όƛƛύ ǊŜƴŦorcer la prise en charge correcte des 

cas de maladie, par la formation du personnel, la recherche opérationnelle y compris la 

pharmacopée et la médecine traditionnelle et par ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻǘƻŎƻƭŜǎ Ŝǘ ƴƻǊƳŜǎ Ŝƴ ǾƛƎǳŜǳǊΣ 

(iii) renforcer les stratégies mobiles et avancées, (iv) renforcer les interventions du niveau 
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communautaire (PFE, PCIMNEc, FARN75ύΣ όǾύ ŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩƘŞōŜǊƎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǇŀǘƛŜƴǘǎ 

ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ŘŜǎ ǇǊŀǘƛŎƛŜƴǎ, όǾƛύ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭŀ ŘŞƳŀǊŎƘŜ ǉǳŀƭƛǘŞ ŀǳ ǎein 

de tous les établissements de soins, (vii) opérationnaliser le système de référence et contre-

référence, (viii) ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ le partenariat Public-Privé (PPP) notamment à travers la 

contractualisation Ŝǘ όƛȄύ ǊŜƴŦƻǊŎŜǊ ƭΩƘȅƎƛŝƴŜ ƘƻǎǇƛǘŀƭƛŝǊŜ Ŝǘ ƭŀ Ǝestion des déchets médicaux dans les 

structures sanitaires. 

¶ Pour réaliser ƭΩŜŦŦŜǘ о ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǎŀƴǘŞ ƳŀǘŜǊƴŜƭƭŜ Ŝǘ ŎŜƭƭŜ ŘŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎ ŘŜ 

moins de 5 ans, deux extrants ont été retenus : 

- la santé de la mère est améliorée, 

- la santé des enfants de moins de 5 ans est améliorée. 

La santé maternelle sera améliorée à travers la maternité à moindre risque par les interventions 

suivantes: (i) rendre disponibles les services intégrés de prise en charge de la santé de la mère , (ii) 

promouvoir la planification familiale y compris la prévention positive, (iii)  améliorer la couverture 

ǾŀŎŎƛƴŀƭŜ Ŝƴ ±!¢ нҌΣ όƛǾύ ŀǎǎǳǊŜǊ ƭΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ ǉǳŀƭƛŦƛŞŜ Ł ǘƻǳǎ ƭŜǎ ŀŎŎƻǳŎƘŜƳŜƴǘǎΣ όǾύ ǊŜƴŦƻǊŎŜǊ ƭŜǎ 

capacités du personnel de santé à la prise en charge correcte des parturientes et des mères ( SONU).  

La santé des enfants de moins de cinq ans sera améliorée par les interventions à haut impact 

suivantes: (i) rendre disponibles les services de Prise en Charge Intégrée des Maladies du Nouveau né 

Ŝǘ ŘŜ ƭΩ9ƴŦŀƴǘ όt/Lab9ύ ŀǳ sein des établissements sanitaires et dans la communauté, (ii) promouvoir 

les Pratiques Familiales Essentielles (PFE) favorables à la santé infantile, (iii) améliorer la couverture 

vaccinale des maladies cibles du PEV, (iv) renforcer les capacités du personnel de santé à la prise en 

charge correŎǘŜ ŘŜǎ ǇŀǘƘƻƭƻƎƛŜǎ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘ. 

¶ Pour ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜŦŦŜǘ п ƭƛŞ au renforcement de la lutte contre la maladie et les infections 

nosocomiales, six extrants ont été retenus : 

- l'efficacité de la réponse nationale face au VIH/Sida est renforcée, 

- la lutte contre le paludisme est renforcée, 

- la lutte contre la tuberculose est renforcée, 

- la lutte contre la malnutrition est renforcée, 

- la lutte contre les infections nosocomiales est renforcée, 

- la lutte contre les autres maladies est renforcée. 

 

Pour renforcer lΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŘŜ ƭa réponse nationale face au VIH/Sida, les actions consisteront à : (i) 

intensifier la prévention du VIH et des IST auprès de la population et particulièrement des 

populations les plus exposées aux risques de transmission du VIH, (ii) renforcer les interventions 

ŘΩŞƭƛƳƛƴŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǘǊŀƴǎƳƛǎǎƛƻƴ Řǳ ±LI ŘŜ ƭŀ ƳŝǊŜ Ł ƭΩŜƴŦŀƴǘΣ όƛƛƛύ ŀŎŎǊƻƞǘǊŜ ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ 

antirétroviral et la prise en charge des IST, (iv) impliquer davantage la communauté dans la prise en 

charge psychosociale, socio-économique, juridique et le continuum de soins, (v) renforcer la 

coordination pour une réponse nationale adaptée. 

                                                           
75 FARN Υ CƻȅŜǊ ŘΩ!ƴƛƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ wŞƘŀōƛƭƛǘŀǘƛƻƴ bǳǘǊƛǘƛƻƴƴŜƭƭŜ 
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La lutte contre le paludisme sera renforcée à travers une politique efficace de prévention et de 

traitement. Les actions consisteront à : (i) rendre disponibles les MILDA et les autres moyens de lutte 

anti vectorielle, (ii) renforcer la communication et la mobilisation sociale, (iii) rendre disponible la 

Sulfadoxine + Pyriméthamine pour le traitement préventif intermittent, (iv) rendre disponibles les 

autres ƳŞŘƛŎŀƳŜƴǘǎ ŀƴǘƛǇŀƭǳŘƛǉǳŜǎ ό/¢!Σ vǳƛƴƛƴŜΧύ Ŝǘ ƭŜǎ ƛƴǘǊŀƴǘǎ ǇƻǳǊ ƭŜ ŘƛŀƎƴƻǎǘƛŎ ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜ Řǳ 

paludisme (Tests de Diagnostic Rapides (TDR), réactifs et consommables ) pour la prise en charge 

correcte des casΣ όǾύ ǊŜƴŦƻǊŎŜǊ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ¢5w ǇƻǳǊ ƭŜ ŘƛŀƎƴƻǎǘƛŎ ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜ Řǳ ǇŀƭǳŘƛǎƳŜΣ όǾƛύ 

renforcer les capacités des acteurs (personnel de santé et relais communautaires) à la prise en 

charge correcte des cas.  

La lutte contre la tuberculose sera renforcée à ǘǊŀǾŜǊǎ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ ŘŞǇƛǎǘŀƎŜΣ Řǳ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ Ŝǘ 

de la qualité de la prise en charge thérapeutique par la stratégie DOTS. A cet effet, les actions 

retenues sont : (i) rendre disponibles les médicaments antituberculeux, les réactifs et consommables 

au niveau des centres de prise en charge, (ii) renforcer les capacités des centres de prise en charge 

de la tuberculose, (iii) étendre le réseau de CDT et CAT, (iv) assurer la prise en charge de la 

tuberculose multirésistante et lutter contre la transmission nosocomiale de la tuberculose, (v) 

renforcer la lutte conjointe TB/VIH, (vi) renforcer les capacités des agents de santé et des acteurs 

communautaires, (vii) renforcer la mobilisation sociale et (viii) renforcer la surveillance du niveau de 

résistance aux antituberculeux. 

La lutte contre la malnutrition est renforcée à travers plusieurs actions. Lƭ ǎΩŀƎƛǊŀ ŘŜ (i) rendre 

disponibles les services de nutrition dans les structures de prise en charge (centres sociaux, milieu 

scolaire, milieu carcéral, etc.), (ii) assurer la supplémentation en micronutriments (Fer, Acide folique, 

vitamine A, etc.) des cibles (mère, enfant, PIAVIH, élève) et le déparasitage, (iii) promouvoir les 

bonnes pratiques nutritionnelles y compris les Actions Essentielles en Nutrition et les "cinq clés pour 

des aliments sûrs", (iv) promouvoir la fortification obligatoire des aliments et (v) renforcer le cadre 

de surveillance nutritionnelle et d'alerte précoce dans le cadre du SNIS. 

Pour renforcer la lutte contre les infections nosocomiales, les actions retenues sont  (i) renforcer les 

capacités des personnels de santé en Hygiène Hospitalière et Gestion des Déchets Médicaux 

(HHGDM), (ii) ǇǊƻƳƻǳǾƻƛǊ ƭŜǎ ǊŝƎƭŜǎ ŘΩƘȅƎƛŝƴŜ Ŝǘ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ Ŝƴ ƳƛƭƛŜǳ ƘƻǎǇƛǘŀƭƛŜǊ, (iii) diffuser les 

normes et procédures en matière de HHGDM, (iv) renforcer le cadre de suivi et évaluation en 

matière de HHGDM. 

Pour renforcer la lutte contre les autres maladies, les actions retenues sont  (i) renforcer la lutte 

contre les maladies tropicales négligées, (ii) renforcer la lutte contre les autres maladies 

transmissibles, (iii) renforcer la lutte contre les maladies non transmissibles. 

¶ Enfin les extrants liés à ƭΩŜŦŦŜǘ р ǎǳǊ le renforcement de la prévention, de la promotion de la 

santé et de la médecine de proximité sont : 

 

- ƭΩǳǘilisation des services de santé est accrue ; 

- les comportements et modes de vie favorables à la santé sont adoptés. 
 

tƻǳǊ ŀŎŎǊƻƞǘǊŜ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ ǎŀƴǘŞ, les actions consisteront à  (i) renforcer les actions 

de changement de comportement des personnels de santé, όƛƛύ ǊŜƴŦƻǊŎŜǊ ƭΩŀǇǇǊƻǇǊƛŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ 

participation communautaire, (iii) renforcer les activités en stratégies mobiles (cliniques mobiles), (iv) 
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renforcer les mesures de prévention, (v) développer/renforcer les capacités opérationnelles dans le 

ŘƻƳŀƛƴŜ ŘŜ ƭΩƘȅƎƛŝƴŜ ǇǳōƭƛǉǳŜ, (vi) sensibiliser  la population.  

tƻǳǊ ƭΩŀŘƻǇǘƛƻƴ des comportements et modes de vie favorables à la santé, les actions consisteront 

à  (i) promouvoir des comportements propices à ƭΩƘȅƎƛŝƴŜ ŘŜ ǾƛŜΣ Ł l'hygiène individuelle et collective 

ȅ ŎƻƳǇǊƛǎ ƭΩƘȅƎƛŝƴŜ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ Ŝǘ ƭΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ Řǳ Ƴƛƭieu, et (ii) sensibiliser la communauté sur 

les facteurs de risque. 
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5. CHAPITRE V : BESOINS EN RESSOURCES DU PNDS 

5.1. Besoins en ressources humaines 

Le diagnostic dans le domaine des RHS a révélé un déficit important en personnel paramédical et 

médical. tŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎΣ Ŝƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ǇǊŞǾǳǎ ǇƻǳǊ ŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭΩƻŦŦǊŜ ŘŜ ǎƻƛƴǎ dans le 

cadre du PNDS 2012 ς 2015, ƛƭ ǎŜǊŀ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ ŘΩŜŦŦŜŎǘǳŜǊ ǳƴ ǊŜŎǊǳǘŜƳŜƴǘ ǎǳŦŦƛǎŀƴǘ Ŝƴ ǇŜǊǎƻnnel de 

ǎŀƴǘŞ ǇƻǳǊ ȅ ŦŀƛǊŜ ŦŀŎŜΦ tŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎΣ Ŝƴ Ǌŀƛǎƻƴ ŘŜ ƭΩaccroissement de la population, il faut une 

disponibilité importante en ressources humaines de santé dans le système sanitaire. Selon les 

ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩha{Σ ǇƻǳǊ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ƭΩŀǘǘŜƛƴǘŜ ŘŜǎ OMD en 2015, il faut 2,5 agents de santé 

ǇƻǳǊ мллл ƘŀōƛǘŀƴǘǎΦ hǊΣ ƭΩŜŦŦŜŎǘƛŦ ŀŎǘǳŜƭ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭǎ ŘŜ ǎŀƴǘŞ ǊŀǇǇƻǊǘŞ Ł ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ǘƻǘŀƭŜ 

donne un ratio de 1,3 agents de santé pour 1000 habitants.  

Les investissements du PNDS devraient permettre à la CôtŜ ŘΩLǾƻƛǊŜ ŘŜ ǊŜƭŜǾŜǊ ǎŜƴǎƛōƭŜƳŜƴǘ ǎƻƴ Ǌŀǘƛƻ 

actuel pour le porter autour 1,4 agents de santé pour 1000 habitants ; soit un total de 15 163 

personnels à recruter sur la période 2012-2015  tel que indiqué Ł ƭΩannexe 4. 

5.2. Besoins en ressources matérielles 

Les opérations de réhabilitation et de rééquipement concernent 600 ESPC, les 4 CHU, les 6 Instituts 

spécialisés de soins et leurs antennes (ICA, CNTS, IRF, LNSP, INSP, INHP), les 17 CHR, 55 Hôpitaux 

généraux, les antennes  INFAS de Bouaké et de Korhogo, 11 DRS, 24 DDS, 6 CREMM, 3 AMD. 

Pour la période 2012-2015, la mise aux normes des plateaux techniques des établissements existants 

ŎƻƴŎŜǊƴŜ ƭŜǎ /Iw ŘΩ!ƎōƻǾƛƭƭŜΣ .ƻƴŘƻǳƪƻǳΣ DǳƛƎƭƻ, Gagnoa, Dimbokro, Bouaflé, Odienné, San-Pédro, 

Séguéla et Touba. Elle concerne également 43 hôpitaux généraux existants et les р C{¦ ŘΩ!ōƛŘƧŀƴ 

érigés en HG en 2007.  

Afin de corriger les disparités régionales et de combler les poches de silence sanitaire, la réalisation 

ŘΩŀǳ Ƴƻƛƴǎ прл 9{t/ ǎǳǇǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜǎ ǎΩŀǾŝǊŜ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ. Une attention particulière sera accordée 

aux grands centres urbains comme Abidjan et Bouaké, aux zones périurbaines défavorisées et aux 

régions dŜ ƭΩhǳŜǎǘ Ŝǘ Řǳ /ŜƴǘǊŜ-Eǎǘ  ƻǴ ƭΩƻƴ ƻōǎŜǊǾŜ ǳƴ ŘŞŦƛŎƛǘ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ Ŝƴ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ sanitaires 

de premier contact. 

En ce qui concerne les établissements hospitaliers de référence, la création de 4 CHR et 12 HG sera 

favorisée Řŀƴǎ ƭŀ ǇŜǊǎǇŜŎǘƛǾŜ ŘΩǳƴŜ ƳŜƛƭƭŜǳǊŜ ŎƻƳǇƭŞǘǳŘŜ ŘŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ƴƛǾŜŀǳȄ ŘŜ ƭŀ ǇȅǊŀƳƛŘŜ 

sanitaire. 

Dans le même esprit de complétude de la pyramide sanitaire, 5 antennes régionales de la PSP seront 

construits à Abengourou, Korhogo, Man, San-Pédro et Yamoussoukro. 

9ƴ ŎŜ ǉǳƛ ŎƻƴŎŜǊƴŜ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ǎŀƴƛǘŀƛǊŜΣ ǳƴ ōŃǘƛƳŜƴǘ ŘŜǎ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ ǇǊƛƻǊƛǘŀƛǊŜǎ ŘŜ ǎŀƴǘŞ ǎŜǊŀ 

construit ainsi que 9 DRS et 20 DDS. 

Des établissements spécialisés dans certaines régions du pays seront créés : un Institut de 

Cardiologie et un /ŜƴǘǊŜ ŘΩIŞƳƻŘƛŀƭȅǎŜ à Bouaké, 4 Centres Régionaux de Transfusion Sanguine à 

Daoukro, Bouna, Ferkessédougou, Odienné, 3 Services ŘΩ!ƛŘŜ aŞŘƛŎŀƭŜ ŘΩ¦ǊƎŜƴŎŜ à San-Pedro, 

Abengourou, Man, un centre de médecine nucléaire et un Centre de cancérologie et ŘΩoncologie 

médicale à Abidjan. 
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5ŀƴǎ ƭΩƛƳǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ǳƴŜ ŎƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ƎŞƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜ ŀŘŞǉǳŀǘŜ Ŝƴ ǘƻǳǎ ƭŜǎ Ǉƻƛƴǘǎ Řǳ ǇŀȅǎΣ ƛƭ 

est également envisagé le déploiement de 20 unités mobiles légères, 30 ambulances médicalisées, 

200 ambulances de transfert, 4 hors bords médicalisés, 2 hélicoptères médicalisés pour les 

évacuations des blessés de route. Pour les équipes de terrain, 2000 motos et 3000 vélos seront 

acquis. tƻǳǊ ŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŀ ƳƻōƛƭƛǘŞ ŘŜǎ ŞǉǳƛǇŜǎ ŘŜ ŎƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴΣ ŘŜ ǎǳǇŜǊǾƛǎƛƻƴ Ŝǘ ŘΩƛƴǎǇŜŎǘƛƻƴΣ млл 

véhicules type 4x4 et 100 véhicules de tourisme seront acquis.  

 



                                           Plan National de Développement Sanitaire 2012 ð 2015 Page 54 

 

6. CHAPITRE VI : PLAN DE FINANCEMENT DU PNDS 

6.1. Mécanisme de financement du PNDS 2012-2015 

[ŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆuvre des interventions décrites, au cours des quatre prochaines années passera par la 

ƎŀǊŀƴǘƛŜ ŘŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ȅ ŎƻƳǇǊƛǎ ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Řǳ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭ Ŝǘ ŘŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŘŜ 

fonctionnement salariales et non salariales.  

Le financement de ces différenǘŜǎ ǊǳōǊƛǉǳŜǎ ǎŜǊŀ ōŀǎŞ ǎǳǊ ƭŜ ǇŀǊǘŀƎŜ ŘŜǎ ŎƻǶǘǎ ŜƴǘǊŜ ƭΩ9ǘŀǘΣ ƭŜǎ 

collectivités, les ménages et le secteur privé ainsi que les partenaires au développement.  

Le budget alloué annuellement au Ministère chargé de la Santé sera réparti entre investissement et 

fonctionnement à toutes les structures aux différents niveaux de la pyramide sanitaire. 

[Ŝǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ǎŜǊƻƴǘ ŎƻƴǎŀŎǊŞŜǎ Ł ƭŀ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ƻǳ à la réhabilitation des 

ƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎΣ Ł ƭΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘΣ ŀǳ ƳŀǘŞǊƛŜƭ Ŝǘ ƳƻȅŜƴǎ ŘŜ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘǎΣ Ł ƭa formation continue. 

[Ŝǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŘŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ǎǳǇǇƻǊǘŞŜǎ ǇŀǊ ƭŜ ōǳŘƎŜǘ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ǎŜǊƻƴǘ ŎƻƳǇƭŞǘŞŜǎ ǇŀǊ ƭŜǎ 

recettes générées par le système de recouvrement des coûts. Ces fonds serviront au recrutement du 

personnel, au paiement des salaires des RHS et à supporter les charges récurrentes, la maintenance, 

ƭŜǎ ǇƛŝŎŜǎ ŘŜ ǊŜŎƘŀƴƎŜ Ŝǘ ƭŜǎ ƻǳǘƛƭǎ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴΣ ƭΩŀŎƘŀǘ ŘŜ ŦƻǳǊƴƛǘǳǊŜ ŘŜ ōǳǊŜŀǳΣ ƭΩŀŎƘŀǘ ŘŜǎ 

médicaments et autres intrants stratégiques, les frais de supervision, monitorage, inspection, 

contrôle, suivi-évaluation et les primes. 

[Ŝ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜ ǎΩŀǘǘŝƭŜǊŀ Ł ǳƴŜ ƳŜƛƭƭŜǳǊŜ ŘŞǘŜǊƳƛƴŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ōŜǎƻƛƴǎ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊǎ ŀŦƛƴ ŘŜ ǊŀǘƛƻƴŀƭƛǎŜǊ ƭŜǎ 
ressources du secteur.  

Dans le cadre de la mobilisation des ressources extérieures, des démarches seront entreprises auprès 

des opérateurs économiques nationaux du secteur privé pour les inciter à contribuer au financement 

du secteur de la santé par la contractualisation.  

[ΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ CDMT clair et cohérent pour les interventions retenues, permettra une 

mobilisation plus accrue de ressources financières auprès des partenaires nationaux et extérieurs. 

Pour permettre le financement de ce plan, le CDMT sera élaboré sur une base triennale. 

Le Gouvernement assurera la qualité des dépenses en veillant au respect strict des priorités et des 

procédures. Dans ce cadre, des contrôles et audits des dépenses seront réalisés selon une périodicité 

ŘŞŦƛƴƛŜΦ 5ΩŀǳǘǊŜǎ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜǎ ŘŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ǎŜǊƻƴǘ ŘŞǾŜƭƻǇǇŞǎ Ŝƴ ŀŎŎƻǊŘ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ Řǳ 

secteur. 

Dans le cadre de la décentralisation, les collectivités territoriales participeront au financement local 
du salaire du personnel contractuel, à la construction, à ƭΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘ Ŝǘ Ł ƭŀ ƳŀƛƴǘŜƴŀƴŎŜ ŘŜǎ 
infrastructures. 

Les partenaires au développement seront encouragés à poursuivre leurs aides conformément à 

ƭΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ ǇǊƛǎ ƭƻǊǎ ŘŜǎ 5ŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴǎ ŘŜ tŀǊƛǎ Ŝǘ ŘΩ!ŎŎǊŀΦ ! ŎŜǘ ŜŦŦŜǘΣ ƭŜǳǊǎ ŎƻƴǘǊƛōǳǘƛƻƴǎ Ł ƭŀ ƳƛǎŜ 

Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ŎŜ tb5{ ǎŜ ŦŜǊƻƴǘ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜǎ ƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴǎ ǊŜǘŜƴǳŜǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǉǳŀǘǊŜ ŀƴƴŞŜǎ Ł 

venir. Ainsi comme recommandé par le Partenariat International pour la Santé, les mécanismes mis 

en place devront permettre une meilleure utilisation des fonds existants par une coordination 

ŀƳŞƭƛƻǊŞŜ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ Ŝǘ ƭΩ9ǘŀǘΦ tŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎΣ ǳƴ ŀŎŎǊƻƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ŘŜǎ t¢C 

pour les interventions retenues dans le cadre du PNDS 2012-2015 est souhaitable. Pour mettre en 

ǆǳǾǊŜ ƭŜ tb5{Σ ǳƴ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ǇŀǊǘŜƴŀǊƛŀǘ ǎŜǊŀ Ƴƛǎ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ Ł ǘǊŀǾŜǊǎ ƭŀ ǎƛƎƴŀǘǳǊŜ Řǳ Compact national. 
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Les ménages continueront à participer au financement du PNDS par le biais du recouvrement des 

coûts des actes non concernés par les subventions et des systèmes de prépaiement (assurance-

maladie, mutuelles) en attendant un système de couverture universelle. 

Les modalités de financement seront périodiquement revues et améliorées pour permettre un 
ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ Ǝƭƻōŀƭ Řǳ tb5{ Ŝǘ ŀǎǎǳǊŜǊ ƭΩŞǉǳƛǘŞ Řŀƴǎ ƭΩƻŦŦǊŜ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎΦ 

6.2. Détermination du Coût total du PNDS 

Le coût total76 ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ tb5{ ŀ ŞǘŞ ŘŞǘŜǊƳƛƴŞ Ł ǇŀǊǘƛǊ Řǳ ŎƻǶǘ ŘŜ ōŀǎŜ ƻǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ 

financement actuel de la santé et le coût additionnel. 

6.2.1. Couts de base 

Le niveau de financement de base de la santé est estimé à 278 milliards de FCFA selon la Revue des 

Dépenses Publiques du secteur santé 2009. Il correspond aux contributions actuelles du 

Gouvernement, des partenaires et du recouvrement des coûts. /Ŝ ǉǳƛ ǎƛƎƴƛŦƛŜ ǉǳΩŜƴ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ 

besoins additionnels pour le secteur, ŎŜ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘŜǾǊŀƛǘ şǘǊŜ ǊŜŎƻƴŘǳƛǘ ŀƴƴǳŜƭƭŜƳŜƴǘ ƧǳǎǉǳΩŜƴ нлмрΣ 

soit un total de 1112 milliards de FCFA ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǉǳŀǘǊŜ ŀƴƴŞŜǎ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ PNDS. 

6.2.2. Couts additionnels 

5ǳ Ŧŀƛǘ ŘŜ ƭΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ Řǳ Gouvernement ivoirien pour accélérer le progrès vers ƭΩŀǘǘŜƛƴǘŜ ŘŜǎ ha5 

Ł ƭΩƘƻǊƛȊƻƴ нлмр incluant le renforcement du système de santé, des ressources additionnelles sont 

requises. 

[ΩŜǎǘƛƳŀǘƛƻƴ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜ de ces ressources additionnelles indique un montant de 85, 109, 152 et 158 

milliards de francs CFA respectivement pour les années 2012, 2013, 2014 et 2015,  soit un total de 

504 milliards pour les quatre années. Il correspond globalement au montant à mobiliser pour la mise 

Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ tb5{Φ 

6.2.3. Coût total du PNDS 

[Ŝ ŎƻǶǘ ǘƻǘŀƭ ǊŜǉǳƛǎ ǇƻǳǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ tb5{ ƻōǘŜƴǳ Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘŜ ƭŀ ǎƻƳƳŜ Řǳ ŎƻǶǘ ŘŜ ōŀǎŜ Ŝǘ 

du coût additionnel est estimé à environ 1616, 878 945 milliards de FCFA pour les quatre années.  

                                                           
76 [Ŝ ƭƻƎƛŎƛŜƭ a.. ŀ ŞǘŞ ǳǘƛƭƛǎŞ ǇƻǳǊ ƭΩŜǎǘƛƳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻǶts du PNDS 2012-2015 
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Tableau III : Coût total du PNDS par habitant  

Coût total du PNDS par type de 
dépenses 

2012 
 

2013 
 

2014 
 

2015 
 

Total 
 

Cout de base  (milliers FCFA) 278 100 000 278 100 000 278 100 000 278 100 000 1 112 400 000 

Cout additionnel (milliers FCFA) 84 652 606 108 748 875 152 675 859 158 401 605 504 478 945 

Coût Total (milliers FCFA) 362 752 606 386 848 875 430 775 859 436 501 605 1 616 878 945 

  

La répartition du coût total du PNDS par type de dépense (tableau IV) indique que les 

investissements occuperont 28 % des dépenses soit près de 449 milliards de FCFA. Ces dépenses 

ŘΩinvestissement prennent en compte les constructions, les réhabilitations et les équipements 

nécessaires pour la remise à niveau des infrastructures sanitaires dégradées pendant ces années de 

crise. 

Pour les  dépenses de fonctionnement (médicaments, sensibilisation, supervision, monitorage etc.), il 

faudra environ 799 milliards de FCFA pour les quatre années, soit une proportion de 49%. 

Concernant le personnel, 23% des dépenses soit 367 milliards de FCFA seront nécessaires  pour les 

salaires et le renforcement des capacités. 

Tableau IV : Coût total du PNDS par type de dépenses (milliers de FCFA) 

Coût total du PNDS par type de 
dépenses 

2012 2013 2014 2015 Total 

Investissement 154 367 683 129 052 230 104 712 892 61 5526 917 449 659 722 

Infrastructure 115 816 868 88 014 011 66 168 362 28 881 587 298 880 828 

Equipement et matériel 38 550 815 41 038 219 38 544 530 32 645 330 150 778 894 

Fonctionnement 153 274 607 184 285 213 215 795 819 246 306 425 799 662 064 

Gestion et administration 57 605 957 65 153 913 72 701 870 80 249 826 275 711 566 

Médicaments, vaccins et intrants 
essentiels 

89 791 229 112 938 458 136 585 687 159 232 916 498 548 290 

Promotion de la demande 5 877 421 6 192 842 6 508 262 6 823 683 25 402 208 

Personnel 55 110 316 73 511 432 110 267 148 128 668 263 367 557 159 

Salaire et Motivation 50 104 375 66 836 751 100 255 126 116 987 501 334 183 753 

Renforcement des capacités 5 005 941 6 674 681 10 012 022 11 680 762 33 373 406 

Total  362 752 606 386 848 875 430 775 859 436 501 605 1 616 878 945 

 

Selon les répartitions mentionnées dans le tableau V, les dépenses consacrées au renforcement de 

ƭΩƻŦŦǊŜ ŘŜ ǎƻƛƴǎ ƻŎŎǳǇŜǊƻƴǘ ƭŀ Ǉƭǳǎ ƎǊŀƴŘŜ ǇǊƻǇƻǊǘƛƻƴ Řǳ ŎƻǶǘ total du PNDS. Ainsi donc, le poste de 

ŘŞǇŜƴǎŜ ǉǳŜ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜ ƭΩŜŦŦŜǘ н ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜǊŀ р3% du coût total soit près de 863 milliards de FCFA 

pour les quatre années. Le second poste de dépense sera ƻŎŎǳǇŞ ǇŀǊ ƭΩŜŦŦŜǘ п ŘŜǎǘƛƴŞ Ł ƭŀ ƭǳǘǘŜ 

contre la maladie et les infections nosocomiales avec 524 milliards de FCFA soit 32҈Φ [ΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ 

ŘŜ ƭŀ ǎŀƴǘŞ ŘŜ ƭŀ ƳŝǊŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘ ƻŎŎǳǇŜǊŀ у҈ des dépenses soit 134 milliards de FCFA. 
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Tableau V : Coût total du PNDS selon les effets  (milliers de FCFA) 

Coût PNDS par effet 2012 2013 2014 2015 Total 

1. La gouvernance du secteur de la santé 
et le leadership du Ministère de la santé 
sont renforcés 

14 154 272 15 091 918 16 222 766 28 185 545 73 654 501 

2. L'offre et l'utilisation des services de 
santé de qualité sont améliorées 

244 192 051 220 489 812 227 549 079 170 938 634 863 169 576 

3. La santé maternelle et celle des 
enfants de moins de 5 ans sont 
améliorées  

17 588 381 31 370 630 34 028 878 51 323 676 134 311 565 

4. La lutte contre la maladie et les 
infections nosocomiales est renforcée 

81 677 525 114 658 519 147 639 514 180 620 508 524 596 066 

5. La prévention, la promotion de la 
santé et la médecine de proximité sont 
renforcées 

5 140 377 5 237 996 5 335 622 5 433 242 21 147 237 

Total  362 752 606 386 848 875 430 775 859 436 501 605 1 616 878 945 

 

Concernant les extrants (tableau VI), les répartitions montrent que les dépenses liées à 

ƭΩŀŎŎǊƻƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩƻŦŦǊŜ ŘŜ ǎƻƛƴǎ ǎeront les plus importantes avec 280 milliards de FCFA soit 17%. 

Les second et troisième postes seront occupés respectivement par les dépenses liées aux ressources 

humaines avec 257 milliards de FCFA soit 16% et les dépenses destinées à rendre disponibles les 

médicaments, les vaccins et les autres intrants avec 240 milliards de FCFA soit 15%. Les dépenses 

réservées au renforcement de la réponse nationale face au VIH/Sida et à la lutte contre le paludisme 

représentent également, une part importante du coût total avec respectivement 201 (12%) et 160 

(10%) milliards de FCFA. 
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Tableau VI: Coût total du PNDS selon les extrants  (en milliers de FCFA) 

Coût PNDS par extrant 2012 2013 2014 2015 Total 

1.1 Le cadre institutionnel du système 
de santé est renforcé  

779 872 550 180 515 525 186 235 2 031 812 

1.2 Le cadre gestionnaire du système 
de santé est amélioré 

8 144 634 9 233 103 9 302 384 20 495 817 47 175 939 

мΦо [ŀ ŘƛǎǇƻƴƛōƛƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ 
sanitaire de qualité est améliorée 

5 229 766 5 308 635 6 404 857 7 503 493 24 446 750 

2.1 Le niveau et l'efficience du 
financement du secteur de la santé sont 
améliorés 

5 882 236 8 803 676 11 720 522 12 143 801 38 550 235 

2.2 L'offre des services de santé est 
accrue  

134 771 581 80 031 926 63 102 561 2 611 180 280 517 248 

2.3 Les ressources humaines de la 
santé sont disponibles et performantes  

61 918 608 63 741 632 65 561 791 66 009 961 257 231 992 

2.4 La disponibilité et l'accessibilité à 
des médicaments, des vaccins et des 
autres intrants stratégiques de qualité 
sont améliorées  

37 855 153 58 305 227 71 723 158 72 886 094 240 769 633 

2.5 Les prestations des services de 
santé de qualité sont améliorées 

3 764 473 9 607 351 15 441 047 17 287 598 46 100 469 

3.1 La santé maternelle est améliorée 9 300 923 19 675 245 18 925 570 32 812 441 80 714 179 

3.2 La santé des enfants de moins de 5 
ans est améliorée 

8 287 458 11 695 385 15 103 308 18 511 235 53 597 386 

4.1 L'efficacité de la réponse nationale 
face au VIH/Sida est renforcée 

31 752 771 44 186 211 56 619 657 69 053 100 201 611 738 

4.2 La lutte contre le paludisme est 
renforcée 

24 862 377 35 086 154 45 309 929 55 533 706 160 792 165 

4.3 La lutte contre la tuberculose est 
renforcée 

8 287 458 11 695 385 15 103 308 18 511 235 53 597 386 

4.4 La lutte contre la malnutrition est 
renforcée 

12 416 190 17 523 077 22 624 964 27 726 851 80 291 082 

4.5 La lutte contre infections 
nosocomiales est renforcée 

215 000 320 000 430 000 540 000 1 505 000 

4.6 La lutte contre les autres maladies 
est renforcée 

4 143 729 5 847 692 7 551 656 9 255 616 26 798 693 

5.1 L'utilisation des services de santé 
est accrue  

1 682 371 1 696 143 1 709 918 1 723 689 6 812 121 

5.2 Les comportements et modes de 
vie favorables à la santé sont adoptés 

3 458 006 3 541 853 3 625 704 3 709 553 14 335 116 

Total  362 752 606 386 848 875 430 775 859 436 501 605 1 616 878 945 

6.3. Sources et scénarii de financement 

A partir des proportions dans les dépenses actuelles de santé publique et de la volonté du 

Gouvernement de ne pas augmenter le niveau de contribution des ménages, le coût total du PNDS a 

été réparti par source. Cette répartition (tableau VII) indique que 72% du financement du PNDS se 

fera sur des ressources internes (47% Etat et 25% ménages). Les ressources externes constituées par 

ƭŜǎ ŎƻƴǘǊƛōǳǘƛƻƴǎ ŘŜǎ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜǊƻƴǘ ну҈Φ [Ω9ǘŀǘ ǎŜ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ŀƛƴǎƛ ŎƻƳƳŜ ƭŜ Ǉƭǳǎ 

ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ ŎƻƴǘǊƛōǳǘŜǳǊ Ł ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ tb5{ ŀǾŜŎ ǇǊŝǎ de 758 milliards de FCFA. 
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Tableau VII: Coût total du PNDS par source de financement (en milliers de FCFA) 

Coût total du PNDS par type 
de dépenses 

2012 2013 2014 2015 Total 

Budget état 160 655 427 173 975 640 209 809 797 214 408 792 758 849 656 

Partenaires 103 103 137 113 690 254 121 274 795 122 336 312 460 404 499 

Recouvrement des coûts 98 994 042 99 182 981 99 691 267 99 756 501 397 624 789 

Total  362 752 606 386 848 875 430 775 859 436 501 605 1 616 878 945 
7.  

Pour évaluer les capacités de financement du PNDS, trois scénarii ŘŜ ƭΩŜǎǇŀŎŜ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ ǇƻǳǊ ƭŀ 

santé on été élaborés pour la période 2012ς2015.  

Les hypothèses utilisées pour ces trois scénarii sont baséeǎ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ǇǊƻƧŜŎǘƛƻƴǎ ŜŦŦŜŎǘǳŞŜǎ 

par le Gouvernement pour certains paramètres macroéconomiques et de finances publiques 

importants tels que la croissance économique, les recettes publiques contenues dans le PND 2012-

2015 ; dΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘǎ ǇǊƛǎ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭ Ŝǘ ƭŀ ǾƻƭƻƴǘŞ ŘŜ ǊŞŘǳƛǊŜ ƭŀ 

contribution des ménages, la proportion des ressources gouvernementales allouées à la santé et 

ƭΩŀƛŘŜ ŜȄǘŞǊƛŜǳǊe affectée à la santé.  

Les résultats (graphique n°7) montrent quΩŀǾŜŎ le premier scénario (scénario pessimiste), il sera 

ƛƳǇƻǎǎƛōƭŜ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ tb5S. Pour y parvenir le Gouvernement et ses 

ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ ŘŜǾǊƻƴǘ ǎΩŜƴƎŀƎŜǊ Ł ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ Řǳ ǎŎŞƴŀǊƛƻ ƳƻȅŜƴ. Cela exige les 

engagements suivants : 

- aǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǇǊƻƎǊŜǎǎƛǾŜ Řǳ ōǳŘƎŜǘ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ŀƭƭƻǳŞ Ł ƭŀ ǎŀƴǘŞ ǇƻǳǊ ŀǘǘŜƛƴŘǊŜ мл҈Σ ŎŜ ǉǳƛ 

correspond à 6%, 7,3%, 8,7% et 10% respectivement en 2012, 2013,2014 et 2015 ; 

- augmentation progressive de la contribution des partenaires pour atteindre en 2015 une 

augmentation de 50% par rapport au niveau actuel ; 

- baisse du niveau de la contribution des ménages grâce ŀǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘΩun système 

de protection contre le risque financier lié à la maladie. 

 

 

Graphique n°7 : Comparaison coût total du PNDS et ressources mobilisables par scénario. 
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7. CHAPITRE VII : aL{9 9b s¦±w9 5¦ tb5{ 

7.1. /ŀŘǊŜ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ  

La mƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ tb5{ ǎŜ ŦŜǊŀ Ł ǘƻǳǎ ƭŜǎ ƴƛǾŜŀǳȄ ŘŜ ƭŀ ǇȅǊŀƳƛŘŜ ǎŀƴƛǘŀƛǊŜ όƴƛǾŜŀǳ ŎŜƴǘǊŀƭΣ 

ǊŞƎƛƻƴŀƭ Ŝǘ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭύ ŀǾŜŎ ƭΩŀǇǇǳƛ ŘŜǎ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ ŀǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘΦ 5Ŝǎ Ǉƭŀƴǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŜƭǎ 

intégrés seront élaborés à tous les niveaux du système de santé avec une focalisation des actions au 

niveau opérationnel.  

[Ŝ tb5{ ǎΩŞǘŜƴŘ ǎǳǊ quatre ans et couvre la période 2012-нлмрΦ {ŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǎŜ ŦŜǊŀ ŀǳȄ ǘǊŀǾŜǊǎ 

de plans triennaux opérationnels ŀǎǎƻǊǘƛǎ ŘΩƻōƧŜŎǘƛŦǎ ŀƴƴǳŜƭǎ. 

7.1.1.  Rôle du Gouvernement 

Le Gouvernement est responsable de la réalisation des objectifs du présent PNDS 2012-2015. Il 

adopte le PNDS en CƻƴǎŜƛƭ ŘŜǎ aƛƴƛǎǘǊŜǎ Ŝǘ Ŝƴ ŀǎǎǳǊŜ ǎŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Ł ǘǊŀǾŜǊǎ ƭŜ aƛƴƛǎǘŝǊŜ en 

charge de la Santé, qui en Ŝǎǘ ƭŜ ƳŀƞǘǊŜ ŘΩǆǳǾǊŜΦ 

Le Gouvernement est responsable de la mobilisation des financements internes et externes annuels 

ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ Ł ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ tb5{Φ Lƭ ŀǎǎǳǊŜ ƭŜ ǇƭŀƛŘƻȅŜǊ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜǎ partenaires techniques et 

financiers. 

Le Ministère chargé de la Santé assure la gestion des ressources mises à sa disposition pour la 

ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ Řǳ Ǉƭŀƴ Ŝƴ ƭƛŀƛǎƻƴ ŀǾŜŎ ƭŜ aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩ9ŎƻƴƻƳƛŜ Ŝǘ ŘŜǎ CƛƴŀƴŎŜǎΣ ƭŜ 

Ministère du Plan et du Développement et les bureaux locaux des Agences ŘΩŀƛŘŜ ŀǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘΣ 

parties prenantes. Le Ministère chargé de la Santé par son rôle régulateur, affirme son leadership et 

coordonne toutes les interventions du secteur de la santé. 

Le Gouvernement Ŝǎǘ ǘŜƴǳ ƛƴŦƻǊƳŞ ŘŜ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ ǇƭŀƴΣ ŀƴƴǳŜƭƭŜƳŜƴǘΣ Ŝƴ 

Conseil des Ministres par le Ministre chargé de la Santé, sur la base du rapport du Comité de Pilotage 

mis en place à cet effet par arrêté du Ministre chargé de la santé. 

7.1.2. Rôle des acteurs du système de santé 

Les acteurs du système de santé que sont les populations bénéficiaires, les organisations de la 

société civile, les organisations professionnelles, les professionnels du secteur de la santé, les 

ŀƎŜƴŎŜǎ ŘΩŀƛŘŜ ŀǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ǆǳǾǊŀƴǘ Řŀƴǎ ƭŜ ŘƻƳŀƛƴŜ ŘŜ ƭŀ ǎŀƴǘŞ Ŝǘ ƭŜǎ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ ŀǳ 

développement, sont parties prenantes de la réalisation des objectifs du plan. Ils contribuent, en ce 

ǉǳƛ ƭŜǎ ŎƻƴŎŜǊƴŜΣ Ł ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴǎ Ŝǘ ǎƻƭƭƛŎƛǘŀǘƛƻƴǎ ǎΩƛƴǎŎǊƛǾŀƴǘ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ Řǳ tb5{Φ 

Le niveau central ŘŜ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ǎŀƴƛǘŀƛǊŜ ό/abinet et directions), les Directions Régionales et les 

Directions Départementales de la Santé sont responsables, chacun en ce qui le concerne, de la mise 

Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Ŝǘ Řǳ ǎǳƛǾƛ Řǳ tb5{Φ Lƭǎ ǎƻƴǘ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜǎ ŘŜ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ Ǉƭŀƴǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ Ŝǘ ŘŜ ƭŜǳǊ 

évaluation annuelle. 

Les partenaires au développement, au nombre des desquels figurent les agences de coopération 

internationale bilatérale et multilatérale, les agences du système des Nations Unies, les ONG 

internationales, les représentations des initiatives mondiales visant des objectifs de santé, les 

personnalités ou agences agissant dans le domaine de la philanthropie ou considérées comme telles, 

sont parties prenantes à la réalisation des objectifs du PNDS.  
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[ŜǳǊǎ ƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴǎ ǎΩƛƴǎŎǊƛǾŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜ ŘƻƳŀƛƴŜ Řǳ ǇƭŀƛŘƻȅŜǊΣ ŘŜ ƭŀ Ƴƻōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜs ressources, du 

financemŜƴǘΣ ŘŜ ƭΩŀǇǇǳƛ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ŎƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŜƭƭŜΦ 

Ces partenaires au développement sont sollicités par le Gouvernement ǎΩƛƭ ȅ ŀ ƭƛŜǳΣ ƻǳ ƛƴǘŜǊǾƛŜƴƴŜƴǘ 

Řŀƴǎ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ǇƘŀǎŜǎ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ tb5{ ŀǾŜŎ son accord préalable et 

dans le cadre des objectifs poursuivis. Ils sont représentés par leur tête de file au sein du Comité de 

Pilotage et  du Comité technique de suivi et de revue des plans du PNDS. 

7.2. Organes et structures de suivi de la ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ  

Le suivi de la mise eƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ tb5{ Ŝǎǘ ŀǎǎǳǊŞŜ Ł ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ƴƛǾŜŀǳȄ Ł ǘǊŀǾŜǊǎ ǳƴ Comité de pilotage, 

un Comité technique de suivi et de revue des plans du PNDS, les Directions Régionales et 

Départementales de la Santé. 

7.2.1. Comité de pilotage 

Un Comité de Pilotage pour la mise en ǆǳǾǊŜ Řǳ tb5{ нлмн-2015 sera créé par arrêté du Ministre 

chargé de la santé. Ce comité de pilotage présidé par le Ministre en charge de la Santé ou son 

wŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘ ǊŜƎǊƻǳǇŜǊŀ ƭŜǎ aƛƴƛǎǘǊŜǎ Řǳ tƭŀƴ Ŝǘ Řǳ 5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘΣ ŘŜ ƭΩ9ŎƻƴƻƳƛŜ Ŝǘ ŘŜǎ CƛƴŀƴŎŜǎΣ 

ŘŜ ƭΩLƴǘŞǊƛŜǳǊΣ ŘŜ ƭŀ CƻƴŎǘƛƻƴ tǳōƭƛǉǳŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩ9ƳǇƭƻƛ ƻǳ ƭŜǳǊǎ wŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘǎΣ ƭŜǎ wŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘǎ ŘŜǎ 

partenaires au développement.  

[ΩŀǊǊşǘŞ ǇǊŞŎƛǎŜǊŀ ƻǳǘǊŜ ƭŀ ŎƻƳǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜ ŎƻƳƛǘŞΣ ǎŜǎ missions, ses attributions et son 

fonctionnement. 

7.2.2. Comité technique de suivi et de revue des plans 

Le comité technique de suivi et de revue des planǎ ŦŜǊŀ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴ ŀǊǊşǘŞ ƳƛƴƛǎǘŞǊƛŜƭΣ ǉǳƛ 

précisera sa composition, ses attributions et son fonctionnement.  

La Direction de la Prospective, de la Planification et des Stratégies (DPPS) assurera le secrétariat du 

comité technique de suivi et de revue des plans. 

Il aura notamment, ƭŀ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞ Řǳ ǎǳƛǾƛ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Ŝǘ ŘŜǎ ǊŜǾǳŜǎ ŘŜǎ plans et sera 

ŎƘŀǊƎŞ ŘΩƻǊƎŀƴƛǎŜǊ ƭŜǎ ǊŜǾǳŜǎ ŀƴƴǳŜƭƭŜǎ ǎǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭŀ ǎŀƴǘŞΦ 

7.2.3.  Directions Régionales et Directions Départementales de la Santé 

Les Directions Régionales de la Santé élaboreront des Plans de Développement Sanitaire Régionaux 

(PDSR) ŀǾŜŎ ƭΩŀǇǇǳƛ Řǳ /ƻƳƛǘŞ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ de suivi et de revue des plans. Les DRS appuieront les DDS 

ƭƻǊǎ ŘŜ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŜǳǊǎ Ǉƭŀƴǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴs annuels à partir des PDSR. Ces plans devront être 

élaborés en collaboration avec les collectivités territoriales. 

Tous ces organes et structures de coordination veilleront à ce que les organisations et associations 

de la société civile, les acteurs du secteur privé de la santé et les PTF, soient impliqués à tous les 

ƴƛǾŜŀǳȄ Ŝƴ ǾǳŜ ŘΩǳƴŜ ǇǊƛǎŜ ŘŜ ŘŞŎƛǎƛƻƴ ŎƻƴŎŜǊǘŞŜ ǎǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǉǳŜǎǘƛƻƴǎ ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ Ł ƭŀ ǎŀƴǘŞΦ  

Des textes réglementaires seront révisés ou élaborés pour toutes ces entités de coordination en vue 

ŘŜ ƎŀǊŀƴǘƛǊ ƭŀ ǊŞŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩŀǇǇǊƻŎƘŜ ǎŜŎǘƻǊƛŜƭƭŜΣ ŘŜ ƭŀ ǘǊŀƴǎǇŀǊŜƴŎŜ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ ŘŜ ǘƻǳǎ ƭŜǎ 

ŀŎǘŜǳǊǎ Řǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ǎŀƴƛǘŀƛǊŜ Ł ǘƻǳǎ ƭŜǎ ƴƛǾŜŀǳȄ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΦ 
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8. CHAPITRE VIII : CONTROLE, SUIVI ET EVALUATION DU PNDS 

8.1. Mécanismes de contrôle 

5ŀƴǎ ǳƴ ǎƻǳŎƛ ŘΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ Ŝǘ ŘŜ ǘǊŀƴǎǇŀǊŜƴŎŜ Řǳ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘŜ ǎŀƴǘŞ, le Ministère chargé de la santé 

mettra en place des mécanismes modernes et opérationnels de contrôle et procédera à des 

contrôles et des inspections à tous les échelons de la pyramide sanitaire.  

Par ailleurs, ƭŜǎ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛǾŜΣ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜ Ŝǘ ŎƻƳǇǘŀōƭŜ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘΣ ƭŜǎ 

ƳŞŎŀƴƛǎƳŜǎ ŘŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ Ŝǘ ŘΩŀǳŘƛǘ ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘΣ ŘŜǾǊƻƴǘ şǘǊŜ ŀƳŞƭƛƻǊŞǎΣ ŘƛǎǎŞƳƛƴŞǎ Ŝǘ ŀǇǇƭƛǉǳŞǎ Ł 

tous les niveaux du système de santé. Ceci se fera par le renforcement des actions de ƭΩInspection 

Générale de la Santé en rapport avec ƭΩLnspection Générale des CƛƴŀƴŎŜǎ Ŝǘ ƭΩLƴǎǇŜŎǘƛƻƴ ŘΩ9ǘŀǘ. Ces 

mécanismes seront définis à partir des différents organes et systèmes de contrôle mis en place.  

[Ŝ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴŦƻǊƳƛǘŞ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ǎŜǊŀ ŀǎǎǳǊŞ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜƳŜƴǘ ǇŀǊ ƭΩLƴǎǇŜŎǘƛƻƴ DŞƴŞǊŀƭŜ ŘŜ ƭŀ 

Santé qui est chargée de procéder à tout contrôle administratif financier et sanitaire des 

établissements et servƛŎŜǎ ǊŜƭŜǾŀƴǘ Řǳ aƛƴƛǎǘŝǊŜΣ Ŝǘ ŘŜ ǾŜƛƭƭŜǊ Ł ƭŀ ŘƛŦŦǳǎƛƻƴ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩŁ ƭϥŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ 

la législation, de la réglementation et des directives, de façon générale des normes en vigueur. 

[ΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜ ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ŀƴƴǳŜƭǎ ŀǎǎƛƎƴŞǎ ǎŜ ŦŜǊŀ ǎƻǳǎ ƭΩégide du Service de l'Audit et 

Řǳ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŘŜ DŜǎǘƛƻƴΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǊŀ ŘŜ ƳŜǎǳǊŜǊ Ŝǘ ŘΩŜȄǇƭƛǉǳŜǊ ƭŜǎ ŞŎŀǊǘǎ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ƭŜǎ 

objectifs et moyens assignés et de conduire des Enquêtes de Suivi des DŞǇŜƴǎŜǎ ƧǳǎǉǳΩŁ Destination 

(ESDD). 

En outre, la Direction des Affaires Financières du Ministère chargé de la santé, veillera en liaison avec 

ƭΩLƴǎǇŜŎǘƛƻƴ DŞƴŞǊŀƭŜ ŘŜǎ CƛƴŀƴŎŜǎΣ ŀǳ ǎǳƛǾƛ ŘŜ ƭŀ ǊŞƎǳƭŀǊƛǘŞ ŘŜǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ŎƻƳǇǘŀōƭŜǎ Ŝǘ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜs 

des établissements et services. 

Les autres directions de moyensΣ ƭŀ 5L9a Ŝǘ ƭŀ 5wI ǎΩƻŎŎǳǇŜǊƻƴǘ ǊŜǎǇŜŎǘƛǾŜƳŜƴǘ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ 

ƭΩƛƴǾŜƴǘŀƛǊŜ ǊŞƎǳƭƛŜǊ Řǳ ǇŀǘǊƛƳƻƛƴŜ Řǳ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜ Ŝǘ ƭŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŀƴƴǳŜƭ ŘŜǎ ŜŦŦŜŎǘƛŦǎΦ 

Il sera également procédé à des enquêtes de satisfaction des usagers. 

Les DRS seront chargées en rapport avec la 5!C ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ƭŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŘŜǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ŎƻƳǇǘŀōƭŜǎ Ŝǘ 

financières des établissements de leur circonscription. 

[Ŝ /ŀōƛƴŜǘ ǎΩŀǎǎǳǊŜǊa chaque année de la qualité du contrôle interne du Ministère en charge de la 

Santé. 
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8.2. Mécanismes de suivi 

Le principe de redevabilité devra sous-tendre toutes les actions prévues dans le cadre du suivi de la 

ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ du PNDS selon la gestion axée sur les résultats.  

Les données de routine et de surveillance épidémiologique des maladies, collectées dans le cadre du 

SNIS perƳŜǘǘǊƻƴǘ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ƭŜ ǎǳƛǾƛ Ł ŎƘŀǉǳŜ ƴƛǾŜŀǳ Řǳ ǎȅǎǘŝƳŜΦ 5Ŝǎ ŜƴǉǳşǘŜǎ ŞǇƛŘŞƳƛƻƭƻƎƛǉǳŜǎ ƻǳ 

sociales seront également menées pour suivre les progrès. 

Le système de supervision et de monitorage sera renforcé à chaque niveau de la pyramide sanitaire. 

Il sera élaboré par niveau, un plan régulier de suivi des activités de santé. Le niveau central 

supervisera les équipes régionales de santé, les équipes-cadres de district seront supervisées par les 

équipes régionales et assureront à leur tour des supervisions rapprochées des agents de santé des 

établissements de leurs aires respectives, selon une périodicité bien définie pour chaque niveau. Les 

agents de santé quant à eux superviseront les relais communautaires. 

Les outils de suivi comprennent les tableaux de bord oǳ ƳŀǘǊƛŎŜǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴ ƛǎǎǳόŜύǎ ŘŜǎ (i) plans 

ŘΩŀŎǘƛƻƴs annuels du Ministère chargé de la SŀƴǘŞΣ όƛƛύ Ǉƭŀƴǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ŀƴƴǳŜƭǎ ŘŜǎ ŘƛǊŜŎǘƛƻƴǎ Ŝǘ 

services du Ministère chargé de la SŀƴǘŞ Ŝǘ ƭŜǎ ǊŀǇǇƻǊǘǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎΣ όƛƛƛύ Ǉƭŀƴǎ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ 

sanitaire triennaux des RégionsΣ όƛǾύ Ǉƭŀƴǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴs annuels des entités déconcentrées (DRS et DDS), 

des entités décentralisées (EPN) Ŝǘ ƭŜǳǊǎ ǊŀǇǇƻǊǘǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎΣ όǾύ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ŎŀŘǊŜǎ ŘŜ ŎƻƻǇŞǊŀǘƛƻƴ 

technique ou financière en vigueur. Ils comprennent également les rapports des différents comités, 

ƭŜǎ ǊŀǇǇƻǊǘǎ ŘΩŞǘǳŘŜǎ Ŝǘ ŜƴǉǳşǘŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ǊŀǇǇƻǊǘǎ ŀƴƴǳŜƭǎ ǎǳǊ ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ǎŀƴƛǘŀƛǊŜ όw!{{ύΦ 

8.3. Mécanismes ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ 

[ΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Řǳ tb5{ нлмн-2015 se fera à travers des évaluations internes et des évaluations 

externes, à mi-parcours et finale. 

8.3.1. Evaluations internes 

LŜǎ ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴǎ ƛƴǘŜǊƴŜǎ Řǳ tb5{ ǎŜ ŦŜǊƻƴǘ ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŘŜǎ ǊŀǇǇƻǊǘǎ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜǎ Ǉƭŀƴǎ à tous les 

niveaux de la pyramide sanitaire (niveau central, régional et départemental), des rapports de 

supervision périodique de chaque niveau de la pyramide sanitaire, des audits des activités sanitaires 

et des audits financiers et comptables. LŜǎ ǊŀǇǇƻǊǘǎ ŘŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ Ŝǘ ŘΩƛƴǎǇŜŎǘƛƻƴ ǎŜǊƻƴǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǇǊƛǎ 

en compte Řŀƴǎ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ. 

8.3.2. Evaluations externes 

Les évaluations externes seront initiées par le Ministère chargé de la Santé ŀǾŜŎ ƭΩŀǇǇǳƛ ŘŜǎ PTF dans 

ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ tb5{Φ [ŜǳǊ ǾŀƭƛŘŀǘƛƻƴ ƛƳǇƭƛǉǳŜǊŀ ƭŜǎ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜǎ Řǳ aƛƴƛǎǘŝǊŜ chargé de la 

{ŀƴǘŞΣ ƭŜ aƛƴƛǎǘŝǊŜ Řǳ tƭŀƴ Ŝǘ Řǳ 5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭΩhǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ aƻƴŘƛŀƭŜ ŘŜ ƭŀ Santé (OMS). 

Dans ce cadre, ŘŜǳȄ ǘȅǇŜǎ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ǎŜǊƻƴǘ ǇǊŞǾǳŜǎΣ ǳƴŜ ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Ł Ƴƛ-parcours et une 

évaluation finale. [Ωévaluation à mi-parcours du PNDS sera entreprise à la fin du dernier trimestre de 

2013. Il s'agira d'une évaluation externe qui viǎŜǊŀ ŀǳǎǎƛ ōƛŜƴ ƭΩŀǇǇǊŞŎƛŀǘƛƻƴ Řǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘΩŀǘǘŜƛƴǘŜ ŘŜǎ 

ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ƛƴǘŜǊƳŞŘƛŀƛǊŜǎ Řǳ tb5{ ǉǳŜ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀǎǇŜŎǘǎ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛŦǎΣ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊǎ Ŝǘ ǘŜŎƘƴiques 

ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ Ǉƭans. [ΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŦƛƴŀƭŜ ǎΩƛƴǎŎǊƛǊŀ Řŀƴǎ ƭŜ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘŜ ǇƭŀƴƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ 

ƭΩŀŎǘƛƻƴ ǎŀƴƛǘŀƛǊŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǇŞǊƛƻŘŜǎ Ł ǾŜƴƛǊΦ 9ƭƭŜ ǾƛǎŜǊŀ ƭΩŀǇǇǊŞŎƛŀǘƛƻƴ Řǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘΩŀǘǘŜƛƴǘŜ ŘŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ 
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du PNDS. Elle apprécierŀ ŞǾŜƴǘǳŜƭƭŜƳŜƴǘ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ŘŜǎ Ǉƭŀƴǎ Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Ł ƭŀ Ŧƛƴ ŘŜ ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜ Řǳ 

PNDS. 

8.4. Indicateurs du PNDS 

Les indicateurs du PNDS ǇŜǊƳŜǘǘǊƻƴǘ ŘŜ ƳŜǎǳǊŜǊ ƭŜ ƴƛǾŜŀǳ ŘΩŀǘǘŜƛƴǘŜ ŘŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ŦƛȄŞǎ Řŀƴǎ ŎŜ 

cadre à trois niveaux : Impact, Effets et Extrants. 

!ƛƴǎƛΣ ƭŜǎ ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ ǊŜǘŜƴǳǎ ǇƻǳǊ ƭŜ ǎǳƛǾƛ Ŝǘ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŀȄŞǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ǎŜǊƻƴǘ ǊŜǇŀǊǘƛǎ Ŝƴ ŘŜǳȄ 

grands groupes : (i) les ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ ŘŜ ǎǳƛǾƛ ǉǳƛ ŎƻƳǇǊŜƴƴŜƴǘ ƭŜǎ ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ ŘΩƛƴǘǊŀƴǘǎ Ŝǘ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ  

Ŝǘ όƛƛύ ƭŜǎ ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ǉǳƛ ǎƻƴǘ ƭŜǎ ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ ŘΩŜȄǘǊŀƴǘǎΣ ŘΩŜŦŦŜǘǎ Ŝǘ ŘΩƛƳǇŀŎǘΦ 

Ils seront développés et adoptés de manière consensuelle avec les différentes parties prenantes 

ŀǾŀƴǘ ƭŜ ŘŞƳŀǊǊŀƎŜ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ tb5{Φ 

8.5. Cibles du PNDS 

Les cibles visées à travers le PNDS 2012-2015 sont classées selon la logique de la chaîne de résultats 

et  sont contenues dans le tableau ci-après. 

Tableau VIII : Indicateurs et cibles du PNDS 

Indicateurs  Niveau de 

référence 

Cible 

2015 

Couverture vaccinale des enfants de 0 à 11 mois pour la 3eme dose du vaccin pentavalent      62% 95% 

Incidence de la tuberculose   1,70 ҉ 0,6҉  

Incidence du paludisme  80҉ 50҉  

Nombre d'unité de poches collectées pour 1000 habitants par an  4,9  10  

Prévalence contraceptive  9,5%   30% 

Prévalence du VIH chez les adultes de 15 à 49 ans  3,4%   1,8% 

tǊƻǇƻǊǘƛƻƴ ŘΩŜƴŦŀƴǘǎ ŘŜ Ƴƻƛƴǎ ŘŜ р ŀƴǎ ŘƻǊƳŀƴǘ ǎƻǳǎ ŘŜǎ ƳƻǳǎǘƛǉǳŀƛǊŜǎ ƛƳǇǊŞƎƴŞŜǎ ŘΩƛƴǎŜŎǘƛŎƛŘŜ  15%  80%  

Proportion ŘΩLw! ŎƘŜȊ ƭŜǎ enfants de moins de 5 ans traités aux antibiotiques 19% 50% 

Proportion de femmes enceintes séropositives qui reçoivent un traitement antirétroviral complet 
pour réduire le risque de TME 

 47,3% 80%  

Proportion de la population habitant à moins de 5 Km d'un centre de santé  44%  55%  

Proportion de PVVIAH hommes et femmes en besoin de traitement qui bénéficie de traitement ARV 
selon le protocole  

 45%   80% 

Proportion du Budget de l'Etat alloué à la Santé 4,36%   10% 

Taux d'accouchements assistés par du personnel qualifié  69,22%   80% 

Taux de CPN4       45%  70%  

Taux de mortalité des enfants de moins de 5 ans   125҉ 88҉  

Taux de mortalité maternelle (décès pour 100 000 naissances vivantes)  543  324  

¢ŀǳȄ ŘΩǳǘƛƭisation des services de santé 18% 30% 
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8.6. Analyse des opportunités, évaluation des risques et menaces 

8.6.1. Opportunités 

[Ŝ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭŀ ǎŀƴǘŞ Ŝƴ /ƾǘŜ ŘΩLǾƻƛǊŜ ŀ Ŏƻƴƴǳ ŘŜ ƴƻƳōǊŜǳǎŜǎ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞǎ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ŎǊƛǎŜǎ 

socio-politiques. ¢ƻǳǘŜŦƻƛǎΣ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ actuelle du contexte socio-politique stable est une 

opportunité pour la redynamisation du système de santé aux fins de répondre aux besoins sanitaires 

des populations. 

tŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎΣ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ǎǳŎŎŝǎ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ tb5{ нлмн - 2015 dépendent de (i) un 

bon cadrage budgétaire, (ii) la bonne gouvernance sous ses aspects administratif, politique et 

économique, (iii) la ferme volonté politique affichée du Gouvernement ǇƻǳǊ ǎŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΣ όƛǾύ ƭŜ 

retour des investisseurs et autres partenaires au ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŦŀǾƻǊƛǎŀƴǘ ƭΩŀŎŎŝǎ Ł ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ 

extérieures (Xème FED, C2D, IHP+), όǾύ ƭΩŀŘƘŞǎƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ  ǊŜŘŜǾŀōƛƭƛǘŞ ŘŜ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ Ŝǘ ŘŜ ǘƻǳǎ ƭŜǎ 

partenaires vis-à-vis des résultats sanitaires et des ressources financières, (vii) le développement et la 

gestion décentralisée des ressources humaines et (viii) la collaboration intra et intersectorielle.  

8.6.2. Evaluation des risques et menaces 

Les risques majeurs pouvant entraver ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ tb5{ concernent : (i) une dégradation de 

la situation socƛƻǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŀǾŜŎ ǇŜǊǘǳǊōŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŎŜƴǘǊŀǳȄΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ Ŝƴ 

matière de suivi des réformes, (ii) ƭΩŀǊǊşǘ ŘŜ ƭŀ ŎƻƻǇŞǊŀǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ ŀǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ 

ayant pour conséquence une faible mobilisation des ressources, (iii) une baisse du prix des matières 

premières (binôme café-cacao) sur le marché international.  
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CONCLUSION  

Le présent Plan National de Développement Sanitaire 2012-2015 traduit la volonté du 

Gouvernement de garantir à tous les citoyens et particulièrement les personnes les plus vulnérables, 

un état ŘŜ ǎŀƴǘŞ ƭŜǳǊ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŘŜ ŎƻƴǘǊƛōǳŜǊ ŘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ Ǉƭǳǎ ŜŦŦƛŎŀŎŜ Ł ƭΩǆǳǾǊŜ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾŜ ŘŜ 

relance du processus de développement de la Nation. 

Ce nouveau plan  est basé sur les stratégies retenues dans le Plan National de Développement 2012-

2015 et les engagements internationaux.  

Les principales interventions retenues dans le PNDS sont orientées vers le renforcement du système 

de santé, la lutte contre la maladie, la réduction de la mortalité maternelle et infantile, la promotion 

de la participation communautaire et la médecine de proximité.  

Ce plan constitue pour les quatre années à venir, la boussole qui va désormais orienter tous les 

ŀŎǘŜǳǊǎ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ǎŀƴƛǘŀƛǊŜΣ ǇƻǳǊ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǎŀƴǘŞ Ŝǘ Řǳ ōƛŜƴ-être de la population de Côte 

ŘΩLǾƻƛǊŜΦ 

La signature du Compact national permettra de conjuguer les efforts du Gouvernement et de 

ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ǎŜǎ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭŀ ǎŀƴǘŞ ǇƻǳǊ une ŜŦŦƛŎƛŜƴŎŜ Řŀƴǎ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ de ce 

plan.  

5Ωǳƴ ŎƻǶǘ Ǝƭƻōŀƭ ŘŜ 1617 milliards, dont 28% Ŝƴ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ et 49% en dépenses de 

fonctionnement hors personnel, ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜ tb5{ ǇŜǊƳŜǘǘǊŀ ƴƻƴ ǎŜǳƭŜƳŜƴǘ ŘŜ ǊŜŎǊŞŜǊ ƭŜǎ 

ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩǳƴ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ƘŀǊƳƻƴƛŜǳȄ Ŝǘ ŎƻƘŞǊŜƴǘ du secteur sanitaire, mais aussi de satisfaire 

les besoins essentiels de la population en matière de santé.  

[ŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ŎŜ Ǉƭŀƴ ƴŞŎŜǎǎƛǘŜ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘ ǎƻƴ ŀǇǇǊƻǇǊƛŀǘƛƻƴ ǇŀǊ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ŘŜǎ ǎŜŎǘŜǳǊǎ 

public et privé, de la société civile et les partenaires au développement.  
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47. wŞǇǳōƭƛǉǳŜ ŘŜ /ƾǘŜ ŘΩLǾƻƛǊŜΣ aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭŀ {ŀƴǘŞ Ŝǘ ŘŜ ƭΩIȅƎƛŝƴŜ tǳōƭƛǉǳŜ ς Politique 

Pharmaceutique Nationale, 2009. 
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48. République de Côte ŘΩLǾƻƛǊŜΣ aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭŀ {ŀƴǘŞ Ŝǘ ŘŜ ƭΩIȅƎƛŝƴŜ tǳōƭƛǉǳŜ ς Comptes 
Nationaux de la Santé, exercices 2007-2008 : Compte général, Sous compte VIH/Sida, 
Septembre 2010, 130p. 

49. wŞǇǳōƭƛǉǳŜ ŘŜ /ƾǘŜ ŘΩLǾƻƛǊŜΣ aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭŀ {ŀƴǘŞ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ [ǳǘǘŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭŜ {ƛŘŀ ς Plan 

National Stratégique de la chaîne d'approvisionnement en produits pharmaceutiques et 

intrants stratégiques  2012-2015. 

50. wŞǇǳōƭƛǉǳŜ ŘŜ /ƾǘŜ ŘΩLǾƻƛǊŜΣ aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭŀ {ŀƴǘŞκ¦bL/9C - Enquête nutrition et mortalité 

Ŝƴ /ƾǘŜ ŘΩLǾƻƛǊŜΣ нллп. 

51. République de CôtŜ ŘΩLǾƻƛǊŜκha{Σ {ǘǊŀǘŞƎƛŜ ŘŜ ŎƻƻǇŞǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭϥha{ ŀǾŜŎ ƭŜǎ Ǉŀȅǎ ς 

wŞǇǳōƭƛǉǳŜ ŘŜ /ƾǘŜ ŘΩLǾƻƛǊŜ нллф-2013. 

52. Union Africaine ς tƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴ ŘŜ aŀǇǳǘƻ ǇƻǳǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ ŎŀŘǊŜ ŘΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ 
continental pour la protection des droits et de la santé en matière de sexualité et de 
reproduction en Afrique 2007-2010 - Session spéciale de la conférence des ministres de la 
ǎŀƴǘŞ ŘŜ ƭΩǳƴƛƻƴ ŀŦǊƛŎŀƛƴŜ aŀǇǳǘƻΣ aƻȊŀƳōƛǉǳŜ му ς 22 septembre 2006. 
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Annexe 1 : Organisation du Système sanitaire ivoirien 

   

           

Organisation du système santé 

CHU + Instituts spécialisés

Centres hospitaliers 

régionaux (CHR)

Hôpitaux généraux (HG) 

+ Centres de santé

Cabinet et       

Directions centrales

Directions régionales

Districts de santé

Versant administratif Versant soins



Annexe 2 : Cadre logique

Types de 
résultats 

Indicateurs Objectivement Vérifiables 
Niveau de 
référence 

Cible 2015 Sources de Vérification Hypothèses/ Risques 

Impact L'état de santé et le bien être des populations sont améliorés 

 

Taux de mortalité des enfants de moins de 5 ans  мнр҉ уу҉ 
Rapport national OMD, 
enquêtes démographiques 

Persistance des facteurs culturels néfastes, insuffisance en 
personnel qualifié 

Taux de mortalité maternelle (pour 100 000 
naissances vivantes) 

543 324 
Rapport national OMD, 
enquêtes démographiques 

Persistance des facteurs culturels néfastes, insuffisance en 
personnel qualifié 

Prévalence du VIH chez les adultes de 15 à 49 ans 3,4% 1,8% 
Rapport ONUSIDA, rapport 
ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ tbt9/ 

Accroissement des comportements à risque de la 
population, pauvreté  

Incidence du paludisme ул҉ 50҉ Rapport activité PNLP  Situation sociopolitique stable, disponibilité du financement 

Incidence de la tuberculose   мΣтл҉ 0,6҉ 
Rapport activité PNLT, 
UNGASS 

 Insuffisance du financement, pauvreté, augmentation de la 
co-infection 

Effet N° 1 
La gouvernance du secteur de la santé est améliorée et le leadership du Ministère chargé 
de la Santé est renforcé     

 
Proportion du Budget de l'Etat alloué à la santé 4,36% 10% 

 Loi de finance 
RDP, CNS 

 IƴǎǳŦŦƛǎŀƴŎŜ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ 
Pas de priorité accordée à la santé 

Effet N° 2 L'offre et l'utilisation des services de santé de qualité sont améliorées     

 

Proportion de la population vivant à moins de 5 Km 
d'un établissement sanitaire  

44% 55% 
 Carte sanitaire 
SYGEPAS 

Insuffisance du financement, réticence des bailleurs de 
fonds 

Nombre d'unité de poches de sang collectées pour 
1000 habitants par an  

4,9  10  Rapport annuel CNTS  Désintéressement des populations 
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Types de 
résultats 

Indicateurs Objectivement Vérifiable 
Niveau de 
référence 

Cible 2015 Sources de Vérification Hypothèses/Risques 

Effet N° 3 La santé maternelle et celle des enfants de moins de 5 ans est améliorée     

  

Prévalence contraceptive 9,5%  30%  Données de routine DIPE 
Persistance des facteurs culturels néfastes, , faible 
disponibilité des services de Planning Familial 

Taux de CPN  4     45% 70%  RASS/PNSR-PF 
Persistance des facteurs culturels néfastes, insuffisance en 
personnel qualifié, faible disponibilité des services  

Taux d'accouchements assistés par du personnel 
qualifié 

69,22% 80%  RASS/PNSR-PF 
Persistance des facteurs culturels néfastes, insuffisance en 
personnel qualifié, faible disponibilité des services 

Couverture vaccinale des enfants de 0 à 11 mois pour 
la 3

ème
 dose du vaccin pentavalent      

62% 95% 
w!{{Σ wŀǇǇƻǊǘ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ 
DCPEV/INHP 

Facteurs culturels néfastes, insuffisance du financement 
pour les campagnes de vaccination 

tǊƻǇƻǊǘƛƻƴ ŘŜǎ Ŏŀǎ ŘΩLw! ŎƘŜȊ ƭŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎ ŘŜ Ƴƻƛƴǎ ŘŜ 
5 ans traités aux antibiotiques 

19% 50% 
aL/{Σ wŀǇǇƻǊǘ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ 
PNSI 

Facteurs culturels néfastes, pauvreté, rupture en 
médicaments essentiels 

Effet N° 4 La lutte contre la  maladie et les infections nosocomiales est renforcée     

  

Proportion de PVVIH hommes et femmes en besoin 
de traitement qui bénéficient de traitement ARV 
selon le protocole  

45%  80%   Rapport ONUSIDA, PNPEC  Disponibilité du financement 

Proportion de femmes enceintes séropositives qui 
reçoivent un traitement antirétroviral complet pour 
réduire le risque de TME 

47,3% 80%  Rapport ONUSIDA, PNPEC  Disponibilité du financement 

tǊƻǇƻǊǘƛƻƴ ŘΩŜƴŦŀƴǘǎ ŘŜ Ƴƻƛƴǎ ŘŜ р ŀƴǎ ŘƻǊƳŀƴǘ ǎƻǳǎ 
ƳƻǳǎǘƛǉǳŀƛǊŜǎ ƛƳǇǊŞƎƴŞŜǎ ŘΩƛƴǎŜŎǘƛŎƛŘŜ  

15% 80%  wŀǇǇƻǊǘ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ tb[t  Disponibilité du financement, acceptation de la population 

Effet N° 5 La prévention, la promotion de la santé et la médecine de proximité sont renforcées     

 

TŀǳȄ ŘΩŀƭƭŀƛǘŜƳŜƴǘ ƳŀǘŜǊƴŜƭ ŜȄŎƭǳǎƛŦ Ł с Ƴƻƛǎ 4% 50% wŀǇǇƻǊǘ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ tbbΣ tb{L 
Facteurs culturels néfastes, promotion insuffisante, refus 
des mères 

TŀǳȄ ŘΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ ǎŀƴǘŞ           18% 30%  RASS Disponibilité des services 



Annexe 3 : Matrice des actions prioritaires du PNDS 2012-2015 

 

Impact : L'état de santé et le bien-être des populations sont améliorés 

Résultats Intitulé 

Effet N° 1 La gouvernance du secteur santé et le leadership du Ministère de la santé sont renforcés 

Extrant 1.1 Le cadre institutionnel du système de santé est renforcé  

Action 1.1.1 9ƭŀōƻǊŜǊ Ŝǘ ŀŘƻǇǘŜǊ ǳƴ ǇǊƻƧŜǘ ŘŜ ƭƻƛ ŘΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ Ŝƴ ǎŀnté publique et un projet de loi portant Code de la Santé  

Action 1.1.2 9ƭŀōƻǊŜǊ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǘŜȄǘŜǎ ƭŞƎƛǎƭŀǘƛŦǎ Ŝǘ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜǎ ƛƴŘƛǎǇŜƴǎŀōƭŜǎ  

Action 1.1.3 
Réviser ŎŜǊǘŀƛƴǎ ǘŜȄǘŜǎ Ŝǘ ǊŜƴŦƻǊŎŜǊ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǘŜȄǘŜǎ ƴƻǊƳŀǘƛŦǎ Ŝǘ ŘŜǎ ŘƛǊŜŎǘƛǾŜǎ Řǳ ǎȅǎǘŝme de santé déjà 
existants 

Action 1.1.4 Développer le partenariat public-privé 

Action 1.1.5 Suivre et évaluer le PNDS 

Extrant 1.2 Le cadre gestionnaire du système de santé est amélioré 

Action 1.2.1 
Renforcer les mécanismes de coordination intra et intersectoriels des interventions de tous les acteurs du système 
de santé  

Action 1.2.2 Actualiser les outils de gestion du secteur 

Action 1.2.3 Renforcer la déconcentration du système de santé pour rendre opérationnels les DRS et DDS  

Action 1.2.4 Renforcer les capacités gestionnaires des acteurs du système de santé à tous les niveaux de la pyramide sanitaire 

Action 1.2.5 Améliorer la gouvernance globale du secteur par une utilisation rationnelle et transparente des ressources  

Extrant 1.3 La disponibilité de l'information sanitaire de qualité est améliorée 

 Action 1.3.1   wŜƴŦƻǊŎŜǊ ƭΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎƻǳǊŎŜǎ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ŘƻƴƴŞŜǎ   

 Action 1.3.2   Améliorer le circuit et la transmission des données   

 Action 1.3.3   Renforcer les capacités des acteurǎ ŘŜ ǎŀƴǘŞ Ł ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ {LD à tous les niveaux de la pyramide sanitaire 

 Action 1.3.4   Renforcer le système d'alerte précoce  

 Action 1.3.5   Développer la recherche opérationnelle en santé  

Action 1.3.6 Elaborer la carte sanitaire 

Effet N° 2 L'offre et l'utilisation des services de santé de qualité sont améliorées 

Extrant 2.1 [Ŝ ƴƛǾŜŀǳ Ŝǘ ƭΩŜŦŦƛŎƛŜƴŎŜ Řǳ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭŀ ǎŀƴǘŞ ǎƻƴǘ ŀƳŞƭƛƻǊŞǎ  

Action 2.1.1 Accroître le financement de la santé par la mobilisation des ressources internes et externes 

Action 2.1.2 wŜƴŦƻǊŎŜǊ ƭΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ Řǳ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ǎŀƴǘŞ 

Action 2.1.3 Allouer les ressources en donnant la priorité aux soins de santé primaires 

Action 2.1.4 /ƻƴǘǊƾƭŜǊ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜǎ 

Extrant 2.2 L'offre des services de santé est accrue  

 Action 2.2.1   Réhabiliter, rééquiper et mettre aux normes les établissements de santé 

 Action 2.2.2   Corriger les disparités régionales et combler les poches de silence sanitaire 

 Action 2.2.3   Créer de nouveaux établissements sanitaires spécialisés  

 Action 2.2.4   Renforcer les stratégies avancées et mobiles 

 Action 2.2.5   Renforcer la gestion et la maintenance des infrastructures, des équipements et des installations techniques  
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Impact : L'état de santé et le bien-être des populations sont améliorés 

Effet N° 2 L'offre et l'utilisation des services de santé de qualité sont améliorées 

Extrant 2.3 Les ressources humaines de la santé sont disponibles et performantes  

Action 2.3.1 Engager les reformes nécessairŜǎ ǇƻǳǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴ ŎŀŘǊŜ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭ ŀŘŞǉǳŀǘ  

Action 2.3.2 !ǎǎǳǊŜǊ ƭΩŀŘŞǉǳŀǘƛƻƴ ǉǳŀƴǘƛǘŀǘƛǾŜ Ŝǘ ǉǳŀƭƛǘŀǘƛǾŜ ŜƴǘǊŜ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜǎ wI{ Ŝǘ ƭŜǎ ōŜǎƻƛƴǎ Řǳ ǎȅǎǘŝƳŜ ǎŀƴƛǘŀƛǊŜ 

Action 2.3.3 
Renforcer les capacités humaines des structures en charge de la gestion des RHS à tous les niveaux de la pyramide 
sanitaire 

Action 2.3.4 Assurer la formation continue des RHS 

Action 2.3.5 wŜŘȅƴŀƳƛǎŜǊ ƭŜ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ wI{ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŎŜƴǘǊŀƭ Ŝǘ ŘŞŎƻƴŎŜƴǘǊŞ  

Extrant 2.4 
La disponibilité et l'accessibilité à des médicaments, des vaccins et des autres intrants stratégiques de qualité 
sont améliorées  

Action 2.4.1 Engager la réforme de la PSP 

Action 2.4.2 Renforcer la régulation du secteur pharmaceutique 

Action 2.4.3 
Assurer la disponibilité des médicaments et intrants stratégiques de qualité au niveau de la PSP et au niveau 
périphérique 

Action 2.4.4 Augmenter la production de poches de sang et de produits sanguins sécurisés 

Action 2.4.5 
!ǎǎǳǊŜǊ ƭΩŀŎŎŜǎǎƛōƛƭƛǘŞ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜ ŘŜǎ ƳŞŘƛŎŀƳŜƴts, vaccins, et autres intrants stratégiques de qualité aux 
populations 

Action 2.4.6 Garantir la qualité des médicaments, vaccins et intrants stratégiques 

Action 2.4.7 Promouvoir l'usage du médicament générique 

Action 2.4.8 tǊƻƳƻǳǾƻƛǊ ƭΩǳǎŀƎŜ ǊŀǘƛƻƴƴŜƭ des médicaments et des produits sanguins 

Action 2.4.9 tǊƻƳƻǳǾƻƛǊ ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ ǇƘŀǊƳŀŎŜǳǘƛǉǳŜ ƭƻŎŀƭŜ 

Action 2.4.10 Assurer la traçabilité des médicaments, du sang et des produits sanguins ainsi que l'hémovigilance 

Extrant 2.5 Les prestations des services de santé de qualité sont améliorées 

Action 2.5.1 Assurer la dispensation effective du PMA à tous les niveaux de la pyramide sanitaire  

Action 2.5.2 Renforcer la prise en charge correcte des cas de maladie 

Action 2.5.3 Renforcer les stratégies mobiles et avancées 

Action 2.5.4 Renforcer les interventions du niveau communautaire  

Action 2.5.5 !ƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩƘŞōŜǊƎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǇŀǘƛŜƴǘǎ et ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ŘŜǎ ǇǊŀǘƛŎƛŜƴǎ 

Action 2.5.6 aŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭŀ démarche qualité au sein de tous les établissements de soins 

Action 2.5.7 Opérationnaliser le système de référence et contre-référence 

Action 2.5.8 aŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭŜ ǇŀǊǘŜƴŀǊƛŀǘ ǇǳōƭƛŎ-privé  

Action 2.5.9 RŜƴŦƻǊŎŜǊ ƭΩƘȅƎƛŝƴŜ ƘƻǎǇƛǘŀƭƛŝǊŜ Ŝǘ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŞŎƘŜǘǎ ƳŞŘƛŎŀǳȄ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǎǘǊǳŎtures sanitaires 
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Impact : L'état de santé et le bien-être des populations sont améliorés 

Effet N° 3 La santé maternelle et celle des enfants de moins de 5 ans sont améliorées 

Extrant 3.1 La santé maternelle est améliorée 

Action 3.1.1 Rendre disponibles les services intégrés de prise en charge de la santé de la mère 

Action 3.1.2 Promouvoir la planification familiale volontaire y compris la prévention positive 

Action 3.1.3 Améliorer la couverture vaccinale en VAT 2+ 

Action 3.1.4 !ǎǎǳǊŜǊ ƭΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ qualifiée à tous les accouchements 

Action 3.1.5 Renforcer les capacités du personnel de santé à la prise en charge correcte des parturientes et des mères 

Extrant 3.2 La santé des enfants de moins de 5 ans est améliorée 

Action 3.2.1 
Rendre disponible les services de Prise en Charge Intégrée des maladies du Nouveau-ƴŞ Ŝǘ ŘŜ ƭΩ9ƴŦŀƴǘ ŀǳ 
sein des établissements sanitaires et dans la communauté 

Action 3.2.2 Promouvoir les Pratiques Familiales Essentielles  

Action 3.2.3 Améliorer la couverture vaccinale des maladies cibles du Programme Elargi de Vaccination  

Action 3.2.4 wŜƴŦƻǊŎŜǊ ƭŜǎ ŎŀǇŀŎƛǘŞǎ Řǳ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭ ŘŜ ǎŀƴǘŞ Ł ƭŀ ǇǊƛǎŜ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ŎƻǊǊŜŎǘŜ ŘŜǎ ǇŀǘƘƻƭƻƎƛŜǎ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘ 

Effet N° 4 La lutte contre la maladie et les infections nosocomiales est renforcée 

Extrant 4.1 L'efficacité de la réponse nationale face au VIH/Sida est renforcée 

Action 4.1.1 
Intensifier la prévention du VIH et des IST auprès de la population et particulièrement auprès des 
populations les plus exposées aux risques de la transmission du VIH 

Action 4.1.2 Renforcer les interventions d'élimination de la transmission du VIH de la mère à l'enfant 

Action 4.1.3 Accroître l'accès au traitement antirétroviral et la prise en charge des IST 

Action 4.1.4 
Impliquer davantage la communauté dans la prise en charge psychosociale, socio-économique, juridique 
et le continuum de soins 

Action 4.1.5 Renforcer la coordination pour une réponse nationale adaptée 

Extrant 4.2 La lutte contre le paludisme est renforcée 

Action 4.2.1 Rendre disponibles les MILDA et les autres moyens de lutte anti vectorielle  

Action 4.2.2 Renforcer la communication et la mobilisation sociale 

Action 4.2.3 Rendre disponible la sulfadoxine + pyriméthamine pour le traitement préventif intermittent  

Action 4.2.4 
Rendre disponibles les autres médicaments antipaludiques et les intrants pour le diagnostic biologique 
du paludisme et pour la prise en charge correcte des cas 

Action 4.2.5 wŜƴŦƻǊŎŜǊ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ¢Ŝǎǘ ŘŜ 5ƛŀƎƴƻǎǘƛŎ wŀǇƛŘŜ ǇƻǳǊ ƭŜ ŘƛŀƎƴƻǎǘƛŎ ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜ Řǳ ǇŀƭǳŘƛǎƳŜ  

Action 4.2.6 Renforcer les capacités des acteurs à la prise en charge correcte des cas de paludisme 

Extrant 4.3 La lutte contre la tuberculose est renforcée 

Action 4.3.1 
Rendre disponibles les médicaments antituberculeux, les réactifs et consommables au niveau des centres 
de prise en charge 

Action 4.3.2 Renforcer les capacités des centres de prise en charge de la tuberculose 

Action 4.3.3 Etendre le réseau de CDT et CAT 

Action 4.3.4 
Assurer la prise en charge de la tuberculose multirésistante et lutter contre la transmission nosocomiale 
de la tuberculose 

Action 4.3.5 Renforcer la lutte conjointe TB/VIH 

Action 4.3.6 Renforcer les capacités des agents de santé et des acteurs communautaires 

Action 4.3.7 Renforcer la mobilisation sociale 

Action 4.3.8 Renforcer la surveillance du niveau de résistance aux antituberculeux 
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Impact : L'état de santé et le bien-être des populations sont améliorés 

Effet N° 4 La lutte contre la maladie et les infections nosocomiales est renforcée 

Extrant 4.4 La lutte contre la malnutrition est renforcée  

Action 4.4.1 Rendre disponibles les services de nutrition dans les structures de prise de prise en charge  

Action 4.4.2 Assurer la supplémentation en micronutriments des cibles et le déparasitage 

Action 4.4.3 
Promouvoir les bonnes pratiques nutritionnelles y compris les Actions Essentielles en Nutrition et les 
"cinq clés pour des aliments sûrs" 

Action 4.4.4 Promouvoir la fortification obligatoire des aliments 

Action 4.4.5 Renforcer le cadre de surveillance nutritionnelle et d'alerte précoce 

Extrant 4.5 La lutte contre les infections nosocomiales est renforcée 

Action 4.5.1 Renforcer les capacités des personnels de santé en HHGDM 

Action 4.5.2 PǊƻƳƻǳǾƻƛǊ ƭŜǎ ǊŝƎƭŜǎ ŘΩƘȅƎƛŝƴŜ Ŝǘ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ Ŝƴ ƳƛƭƛŜǳ ƘƻǎǇƛǘŀƭƛŜǊ 

Action 4.5.3 Diffuser les normes et procédures en matière de HHGDM 

Action 4.5.4 Renforcer le cadre de suivi et évaluation en matière de HHGDM 

Extrant 4.6 La lutte contre les autres maladies est renforcée 

Action 4.6.1 Renforcer la lutte contre les maladies tropicales négligées 

Action 4.6.2 Renforcer la lutte contre les autres maladies transmissibles 

Action 4.6.3 Renforcer la lutte contre les maladies non transmissibles 

Effet N° 5 La prévention, la promotion de la santé et la médecine de proximité sont renforcées 

Extrant 5.1 L'utilisation des services de santé est accrue 

Action 5.1.1 Renforcer les actions de changement de comportement des personnels de santé 

Action 5.1.2 Renforcer l'appropriation et la participation communautaire 

Action 5.1.3 Renforcer les activités en stratégies mobiles 

Action 5.1.4 Renforcer les mesures de prévention 

Action 5.1.5 Développer/renforcer les capacités opérationnelles dans le domaine de l'hygiène publique 

Action 5.1.6 Sensibiliser la population 

Extrant 5.2 Les comportements et modes de vie favorables à la santé sont adoptés 

Action 5.2.1 
Promouvoir des comportements propices à l'hygiène de vie, hygiène individuelle, hygiène collective y 
ŎƻƳǇǊƛǎ ƭΩƘȅƎƛŝƴŜ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ Ŝǘ ƭΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ Řǳ ƳƛƭƛŜǳ 

Action 5.2.2 Sensibiliser la communauté sur les facteurs de risque 

 




